
CENTRE DE DOCUMENTATION, DE RECHERCHE ET D’INFORMAT ION DES PEUPLES 
AUTOCHTONES 

 

doCip 
 

UPDATE N° 91 
 

MAI / JUIN 2010 

 

*   *   * 

 

TABLE DES MATIERES 

1. Editorial ............................................................................................................................................................. 3 

2. Mécanisme d’Experts sur les droits des peuples autochtones ....................................................................... 4 

Séance d’ouverture & adoption de l’ordre du jour et organisation des travaux ...................................................... 4 

Point 3 – Étude sur les enseignements tirés et les défis à relever pour faire du droit des PA à l'éducation une 
réalité ...................................................................................................................................................................... 5 

Amérique centrale et du Sud ........................................................................................................................... 7 

Amérique du Nord .......................................................................................................................................... 8 

Afrique ............................................................................................................................................................ 8 

Asie et Pacifique ............................................................................................................................................. 9 

Moyen-Orient................................................................................................................................................ 10 

Point 4 – Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones .................................................. 11 

(a) Mise en œuvre de la Déclaration aux niveaux régional et national ................................................................. 12 

Amérique centrale et du Sud ......................................................................................................................... 12 

Amérique du Nord ........................................................................................................................................ 13 

Afrique .......................................................................................................................................................... 14 

Asie et Pacifique ........................................................................................................................................... 15 

Moyen-Orient................................................................................................................................................ 17 

Europe, Russie et région circumpolaire ........................................................................................................ 17 

(b) Règlement des différends, voies de recours, rapatriement, indemnisation et réparation ................................. 18 

Amérique centrale et du Sud ......................................................................................................................... 18 

Amérique du Nord ........................................................................................................................................ 18 

Afrique .......................................................................................................................................................... 19 

Asie et Pacifique ........................................................................................................................................... 19 

Moyen-Orient................................................................................................................................................ 20 

Europe, Russie et région circumpolaire ........................................................................................................ 20 

Point 5 – Propositions à présenter au CoDH pour examen et approbation ........................................................... 20 



UPDATE 91 doCip Mai / Juin 2010 

 

Publié le 10 juin 2010 2 

Liste des abréviations............................................................................................................................................ 21 

3. Convention sur la diversité biologique .......................................................................................................... 23 

Groupe de travail sur l'accès et le partage des avantages, 9e session – Cali, Colombie, 22 – 29 mars 2010......... 23 

Déclaration d'ouverture du Forum international autochtone sur la biodiversité (FIAB) – 22 mars 2010 ..... 23 

Déclaration finale du Réseau des femmes autochtones sur la biodiversité – 29 mars 2010.......................... 24 

Déclaration finale du Forum international autochtone sur la biodiversité (FIAB) – 29 mars 2010 .............. 25 

4. Réunions et délais à venir pour les peuples autochtones, juillet – décembre 2010 .................................... 27 

5. Divers ............................................................................................................................................................... 31 

 



UPDATE 91 doCip Mai / Juin 2010 

 

Publié le 10 juin 2010 3 

 

1. EDITORIAL 

En cette Année internationale de la biodiversité, des décisions fondamentales pour les peuples 
autochtones doivent être prises, en octobre, à la 10e Conférence des parties de la Convention sur la 
diversité biologique (CDB) à Nagoya au Japon. Les Autochtones devront en effet parvenir à obtenir 
leur pleine et effective participation aux mécanismes régissant l’accès et le partage des avantages 
(APA) et la gouvernance des aires protégées ainsi qu’aux discussions concernant les conseils 
scientifiques, techniques et technologiques et l’examen de la mise en œuvre de la Convention. Ceci 
concerne donc – outre les aires protégées – le consentement libre, préalable et bien informé, la 
protection sui generis des connaissances traditionnelles, l’existence et le rôle des lois coutumières, et 
le droit aux ressources génétiques. 

Le défi est de taille. La déclaration du Forum international autochtone sur la biodiversité publiée dans 
la deuxième partie de ce numéro de l’Update réfute l’allégation selon laquelle la CDB étant un 
instrument concernant l’environnement et non les droits de l’homme, elle n’aurait pas à tenir compte 
de la Déclaration sur les droits des peuples autochtones. Cette allégation, contraire à la Charte des 
Nations Unies, montre que les Autochtones ont un grand travail de préparation, d’élaboration de 
stratégie et d’organisation à effectuer dans les prochains mois pour faire respecter leurs droits. Ceci, au 
bénéfice non seulement de leurs peuples mais aussi de tous les habitants de la terre. Ce n’est en effet 
pas un hasard si la carte de la répartition de la biodiversité coïncide avec celle de la diversité 
culturelle : les Autochtones se savent en effet redevables à la Terre-Mère et aux ressources qu’elle 
fournit et responsables vis-à-vis des générations futures. 

La première partie de ce numéro de l’Update est consacrée à la 2e session du Mécanisme d’experts sur 
les droits des peuples autochtones (MEDPA) qui s’est déroulée du 10 au 14 août 2009 ; session qui a 
notamment bénéficié de la présence du président du Groupe de travail sur les populations autochtones 
de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples. La version finale de la première 
étude du MEDPA, consacrée au droit à l’éducation, y a été présentée puis soumise au Conseil des 
droits de l’homme (CoDH) lors de sa 12e session (septembre 2009). Le CoDH a alors demandé au 
MEDPA une nouvelle étude sur le droit de participer à la prise de décisions dont le premier projet sera 
discuté à la 3e session de ce dernier (12 – 16 juillet 2010).  

Le MEDPA peut contribuer de manière significative à l’application des droits contenus dans la 
Déclaration en en faisant mieux comprendre la portée et le contenu, y compris dans le cadre de 
l’Examen périodique universel. De plus, il a la possibilité de suggérer comment apporter son expertise 
au CoDH. A cet égard, les membres du MEDPA ont choisi d’allier expertise et ouverture à toutes les 
délégations autochtones, ce qui garantit le caractère pleinement démocratique de cette instance. 

 

 

 

*    *   * 
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2. MECANISME D’EXPERTS SUR LES DROITS DES PEUPLES 
AUTOCHTONES   

Deuxième session, Genève, 10 – 14 août 2009 

La 2e session du Mécanisme d'Experts sur les droits des peuples autochtones a débattu du 
projet de l'Etude sur l'application du droit des peuples autochtones à l'éducation – la première 
étude du Mécanisme d'Experts. Les participants ont aussi abordé la mise en œuvre de la 
Déclaration sur les droits des peuples autochtones aux niveaux régional et national, avec une 
attention particulière pour les thèmes de règlement des différends, voies de recours, 
rapatriement, indemnisation et réparation (sur la base des articles 8, 10 à 12, 20, 27, 28, 32 et 
40 de la Déclaration). Les propositions soumises par cette session au Conseil des droits de 
l'homme ont été publiées et commentées dans l'Update 87-88, avec notre compte-rendu de la 
12e session du CoDH, qui s'est tenue en septembre 2009. 

Séance d’ouverture & adoption de l’ordre du jour et organisation des travaux1 

La Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, Navanethem Pillay, a rappelé l'adoption 
historique de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (la Déclaration), qui fournit 
un cadre à la promotion des droits des peuples autochtones (PA) par le dialogue entre États, PA, système onusien 
et autres parties prenantes (aussi Carlos Portales, John Henriksen, James Anaya, OCOPQP, IAITPTF , 
CJIRA , RAIPON). Le Haut Commissariat aux droits de l'homme (HCDH) s'engage à prôner la mise en œuvre 
universelle de la Déclaration et à continuer de faire de la protection des droits des PA l’une de ses priorités. Le 
Mécanisme d'Experts sur les droits des peuples autochtones (MEDPA) peut beaucoup contribuer à la promotion 
des droits des PA en donnant au Conseil des droits de l'homme (CoDH) des avis thématiques fondés, qu’il 
pourrait utiliser, notamment dans le cadre de l'Examen périodique universel (EPU), pour traiter des sujets de 
préoccupation (aussi James Anaya). Les études du MEDPA constituent le point de départ pour des activités de 
suivi concrètes (aussi Jannie Lasimbang, James Anaya). La participation des PA et d'autres acteurs aux 
sessions du MEDPA est essentielle pour que le Mécanisme soit en contact étroit avec les difficultés quotidiennes 
des PA (aussi MPHRC , qui insiste sur l’impact des industries extractives). Un dialogue constructif avec les 
gouvernements est indispensable pour assurer retombées positives et communication. 

S.E. l’Ambassadeur Carlos Portales, Vice-président du CoDH, a rappelé que le mandat du MEDPA permet 
aux experts de suggérer de quelle façon ils peuvent le mieux fournir leur expertise. Il a salué la coordination avec 
le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l'homme et des libertés fondamentales des populations 
autochtones (RSPA), ainsi qu'avec l’Instance permanente sur les questions autochtones (IP) (aussi Navanethem 
Pillay, James Anaya, Jannie Lasimbang, CMA ). Il a noté l'importance des liens étroits avec les autres 
mécanismes de l'ONU traitant des questions relatives aux droits de l'homme (aussi Jannie Lasimbang, 
Assemblée générale autochtone, SOTZ’IL,  PHILIPPINES ). Le MEDPA pourrait contribuer aux discussions 
thématiques du Conseil sur des questions relatives aux droits des PA. 

La Présidente-Rapporteuse de la session, Jannie Lasimbang, a déclaré que le MEDPA offre un espace unique 
de discussion multilatérale permettant de mieux saisir la portée et le contenu des droits reconnus aux PA et d’en 
faire avancer la mise en œuvre (aussi CMA ). La Déclaration constitue un important cadre d'orientation aux 
travaux du MEDPA (aussi James Anaya, Assemblée autochtone d’Arctique, ALGERIE ), conformément à la 
résolution 6/36 du CoDH et à l'article 42 de la Déclaration2 (aussi John Henriksen, James Anaya, qui a 
également mentionné l’IP et son mandat de Rapporteur spécial). Jannie Lasimbang a reconnu les difficultés qui 
se sont posées pour terminer le projet d'étude sur le droit des PA à l'éducation et a sollicité d'autres 
commentaires. Appuyer la discussion générale de la session sur une liste d'orateurs mélangée vise à créer une 
atmosphère de dialogue. Bon exemple de coopération efficace, le RSPA est à nouveau disponible, au cours de 
cette session, pour des consultations à part sur des cas de violations des droits de l'homme, qui n’entrent pas dans 
le champ du mandat du MEDPA (aussi James Anaya).  

                                                           
1 Ce compte-rendu est basé sur les interventions écrites récoltées par le doCip durant la session, ainsi que sur le 
rapport officiel de la session, le document de l'ONU A/HRC/12/32. 
2 Sauf indication contraire, les articles mentionnés dans le présent résumé sont ceux de la Déclaration des 
Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. 
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James Anaya, Rapporteur spécial sur la situation des droits de l'homme et des libertés fondamentales des 
peuples autochtones, a souligné que le prochain obstacle est le transfert des droits inscrits dans la Déclaration 
dans le quotidien des PA (aussi UZIP pour le peuple zo, ACIA /ACT  pour l’Afrique du Nord). Dans sa 
collaboration avec le MEDPA et l'IP, le RSPA a insisté sur son rôle de contribuer aux études thématiques du 
MEDPA et a fait part de préoccupations des PA en matière d'éducation, notamment l’incapacité des institutions à 
fournir une éducation de qualité; l'absence d'opportunités d’enseignement bilingue et multiculturel ou son 
décalage par rapport à la réalité; l'intégration inappropriée des langues et des perspectives culturelles autochtones 
au programme scolaire, qui tend à refléter uniquement les cultures dominantes, contribuant ainsi à maintenir 
l'éducation formelle des Autochtones à un niveau relativement faible; l'absence de participation des PA à 
l’élaboration et à la mise en œuvre d'initiatives éducatives les concernant; et l’accès inadéquat des PA à un 
enseignement de qualité, ainsi que les mauvaises conditions de fonctionnement des écoles en zone autochtone. 
L'éducation est essentielle à la jouissance effective des autres droits, notamment le droit à l'autodétermination 
(aussi ANT , NSWALC,  COPORWA, ACT/ACIA ). Le RSPA a rappelé ensuite que la Déclaration élabore les 
principes généraux des droits de l'homme au regard de la situation spécifique des PA (aussi John Henriksen 
pour le droit à l’éducation). Les normes correctives essentielles qu’elle contient sont donc liées aux obligations 
existantes des États en vertu des instruments généraux relatifs aux droits de l'homme (aussi FAIRA , 
ONPIA /CTQLNQ ). La mise en œuvre des dispositions de la Déclaration dépend de la création de partenariats 
solides entre États, PA et organes de l'ONU (aussi CNAAO ). La société civile a un rôle à jouer en soutenant les 
changements de société (aussi John Henriksen). Le RSPA a souligné la contribution du MEDPA à une 
meilleure appréhension de la portée, du contenu et de l'application pratique de la Déclaration (aussi John 
Henriksen, Assemblée autochtone d’Arctique, SER/GCC, IAITPTF , CMA , IPRM , MEXIQUE ). 

Le Conseil d’administration du Fonds de contributions volontaires des Nations Unies sur les populations 
autochtones a fait savoir que, en 2009, il n'a pu répondre positivement qu'à environ 15 % des demandes reçues 
pour des subsides de voyage pour des représentants autochtones qui souhaitaient participer aux sessions de l’IP 
et du MEDPA (Jannie Lasimbang l'a reconnu). Toutefois, le Conseil a insisté sur le fait qu’il est fondamental 
d'apporter une aide directe aux PA pour qu'ils puissent participer aux réunions de l'ONU. Il soutient vivement la 
recommandation du MEDPA concernant l'élargissement du mandat du Fonds, qui lui permettrait de couvrir les 
réunions du CoDH et des organes de traités. Ensuite, le Conseil a remercié les donateurs et a appelé à une 
augmentation des contributions (aussi Jannie Lasimbang) tout en notant que la plupart des communautés 
autochtones demeurent en marge de la société. 

Membres du MEDPA 

Mme Jannie Lasimbang, Présidente-Rapporteuse de la 2e session 
Mme Catherine Odimba Kombe, Vice-présidente de la 2e session 
M. John B. Henriksen 
M. José Carlos Morales Morales 
M. José Mencio Molintas  

Point 3 – Étude sur les enseignements tirés et les défis à relever pour faire du droit des PA à 
l'éducation une réalité 

John Henriksen a noté que l'absence d'accès des PA à une éducation de qualité explique en grande partie leur 
marginalisation sociale, leur pauvreté et leur dépossession. Dans certains cas, le contenu et les objectifs de 
l'éducation entraînent leur assimilation involontaire (aussi Carlos Mamani, CPNAB, JPP-RE, 
CONDECOREP, CAPAJ). L'exercice du droit de chaque Autochtone à l'éducation exige disponibilité et accès, 
ainsi que des contenus culturellement adaptés que les PA peuvent accepter. L'élimination de la discrimination 
envers les PA est une condition préalable fondamentale pour garantir une éducation égale (aussi CNAAO,  
IPAAC,  ANT ). Pour cela, les États doivent recueillir des données ventilées pour développer leurs politiques 
(aussi PIPLinks , ATSISJC) et élaborer des indicateurs conformes aux normes internationales en matière de 
droits de l'homme.  
Jannie Lasimbang a expliqué que l'étude fait la distinction entre éducation traditionnelle et intégration des 
perspectives et des langues autochtones dans les systèmes éducatifs ordinaires. Les États doivent doter les 
communautés autochtones des deux possibilités. L'enseignement traditionnel est un processus pédagogique qui 
s'étend sur toute une vie et le transfert de savoirs entre les générations obéit aux principes de l’apprentissage 
participatif, du développement de l’être dans sa totalité, de l’accompagnement attentionné et de la confiance 
mutuelle (aussi JPP-RE). À l’inverse, les systèmes et établissements éducatifs ordinaires comptent généralement 
un certain nombre de programmes standards définis et dispensés par l'État. Ceux-ci devraient toutefois permettre 
aux PA de bénéficier d'un enseignement prenant en compte la diversité culturelle. En outre, des instruments de 
dialogue devraient être élaborés pour garantir un accès égal à l'éducation pour les filles et les femmes 
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autochtones, souvent privées de leur droit à l'éducation à cause de normes sociales. De plus, des mesures 
spéciales devraient être prises pour garantir l'accès à l'éducation aux personnes déplacées, aux travailleurs 
migrants et aux réfugiés issu des communautés autochtones. Un soutien financier limité à l'élaboration de 
matériels et l'absence d’enseignants bien formés et dotés des connaissances culturelles nécessaires constituent de 
graves problèmes auxquels on pourrait remédier, notamment par le recrutement d'enseignants issus de la 
communauté. Les lois et politiques en matière d'éducation devraient être plus inclusives et tenir compte des 
valeurs et perspectives autochtones. Les réformes devraient aussi accentuer le rôle prépondérant des PA à la 
prise de décisions et leur participation aux programmes éducatifs. 

Carlos Mamani, membre de l’IP, a demandé aux gouvernements d'inclure les religions, les coutumes et 
l'histoire autochtones à tous les niveaux des programmes éducatifs (aussi FEMMATRICs, IPACC ). Il est 
important de préserver les langues autochtones et la capacité des PA à conserver leur identité par le biais de leur 
propre système éducatif. 

L'Etude sur les enseignements tirés et les défis à relever  
pour faire du droit des PA à l'éducation une réalité 

La première étude achevée par le MEDPA est disponible en anglais, français et espagnol sur le site Internet du 
CoDH à l'adresse  http://www2.ohchr.org/english/bodies/hrcouncil/12session/reports.htm (cherchez dans la liste 
le document A/HRC/12/33, puis cliquez sur le symbole de la langue dans la colonne de droite). Elle peut aussi 
être obtenue par l'intermédiaire du doCip. 

L'étude comporte quatre chapitres, outre l'introduction, et une annexe, qui contient l'avis n° 1 (2009) du MEDPA 
sur le droit des PA à l’éducation. 

Le premier chapitre présente les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme pertinents par rapport 
au droit à l'éducation, aux buts et objectifs de l'éducation, à l'accès et au contenu de l'éducation; ainsi que les 
dispositions pertinentes de la Déclaration. 

Le deuxième chapitre est consacré aux systèmes éducatifs autochtones, tant au regard de l'enseignement 
traditionnel que de l'intégration de perspectives autochtones dans les systèmes éducatifs ordinaires. 

Le troisième chapitre est consacré aux enseignements tirés dans la réalisation du droit des PA à l'éducation, et 
analyse l'élaboration de lois et de politiques nationales; le soutien en matière de ressources financières et 
d’infrastructure; l'aide internationale au développement; la création d’un enseignement traditionnel et 
d’institutions dans ce domaine et leur contrôle; l'interface entre les systèmes éducatifs traditionnels et ordinaires; 
l'enseignement des langues autochtones; les programmes de formation, validation des compétences des 
enseignants et homologation des institutions; ainsi que les réseaux et la participation. 

Le dernier chapitre esquisse les défis et mesures possibles pour les relever, en soulignant la non-reconnaissance 
de l’enseignement et des institutions traditionnels; la discrimination et l'accès insuffisant à l’éducation; les 
problèmes concernant les femmes; l'efficacité de l’aide; les ressources budgétaires; l'institutionnalisation des 
services d’éducation; la gouvernance et la création de programmes d’études appropriés; et l'insuffisance de la 
qualité de l’enseignement. 

L’ Assemblée générale autochtone recommande de mener une étude plus large et plus détaillée (aussi NN, 
IPACC ), et a appelé de ses vœux une structure: incluant toutes les parties associées aux questions éducatives; 
garantissant la participation juridique et politique des PA (aussi AICO,  SER/CEA-UIIA,  SOITM,  
CONDECOREP); et prêtant une attention particulière à l'accès des filles autochtones à l'éducation. Il est 
indispensable de préserver l'éducation traditionnelle et la vision du monde des Autochtones, ainsi que de 
promouvoir et d'utiliser les méthodes d'enseignement et d'apprentissage des PA (aussi AICO ). L’Assemblée a 
recommandé l’adoption d’une définition élargie de l'éducation de qualité qui tiendrait compte de la culture 
spécifique des PA et de leur lien historique avec la civilisation avant la colonisation, ainsi que des compétences 
nécessaires pour avoir accès aux connaissances universelles, notamment les droits de l'homme. L’Assemblée a 
également recommandé la constitution de fonds promouvant l'éducation à tous les niveaux (aussi IPACC,  
COPORWA) à laquelle des PA participeraient effectivement. Ils ont des droits qui leur sont propres parce que 
ce sont des PA. 
SER/CEA-UIIA,  SOITM , l’ Assemblée générale autochtone, CS, NAADUTARO,  JPP-RE, FONAKISE  ont 
demandé aux États et aux institutions onusiennes d’apporter un soutien financier, humain et matériel à 
l'éducation des PA. 
IAITPTF , COPORWA ont demandé au MEDPA de poursuivre ses recherches sur les droits des PA en mettant 
l'accent sur les différences régionales. 
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SACS a rappelé que chaque mesure prise doit renforcer et non affaiblir l'identité et l'existence des PA (aussi 
IAITPTF ) et a mis l'accent sur la façon d'intégrer l'éducation ordinaire à l’éducation autochtone culturellement 
spécifique, alors que l'étude du MEDPA se concentre sur la question inverse. Les PA devraient jouer un rôle 
central dans l'éducation de leurs enfants. SACS insiste sur la transmission du format traditionnel de 
l'enseignement et s'oppose à ce que les enfants autochtones aillent dans des pensionnats extérieurs à la 
communauté. 

Amérique centrale et du Sud 

SER/CEA-UIIA  ont salué cette étude qui contribue grandement à la concrétisation du droit des PA à l'éducation 
et à sa mise en forme juridique et politique (aussi ACT/ACIA,  CS). Les États doivent modifier leur politique 
financière actuelle et éliminer l’écart entre droit et réalité. 
CPNAB a indiqué que le Gouvernement mexicain a créé un Bureau chargé de l'enseignement autochtone dont 
les mesures se sont révélées désastreuses pour le peuple nahua. Dans cette étude, le MEDPA doit promouvoir le 
respect de la culture autochtone. Les gouvernements doivent soutenir les initiatives des PA relatives aux 
universités autochtones. 
SOTZ’IL  a souligné l'observation du RSPA que la moitié des infrastructures scolaires n'est pas adaptée aux 
enfants autochtones au Guatemala, bien que l'État soit obligé de rendre l'éducation accessible à ces enfants, et 
que l'absence d'enseignement dans la langue et la culture autochtones rend le système éducatif actuel 
discriminatoire et exclusif. 
CNV a fait part des changements socioculturels entraînés par la révolution bolivarienne au Venezuela, tels que la 
gratuité des établissements scolaires et les possibilités de transport bon marché ou même gratuit, la formation 
professionnelle des enseignants et des superviseurs, l'augmentation du nombre de bourses, l'accroissement de 
l'accès à Internet, la renaissance de la musique, de la danse et du théâtre traditionnels. L’accès à l'eau potable et 
aux médicaments, l'augmentation de la délinquance et l’instabilité du pays demeurent toutefois problématiques. 
AICO  a rappelé que l'éducation est le fondement de la renaissance de la culture, de la préservation de l'identité et 
de la survie des PA (aussi AIPNKa ). L'enseignement autochtone vise à renforcer l'identité des PA afin qu'ils 
puissent faire face aux problèmes mondiaux et parvenir à l'autonomie. AICO a recommandé la création d'un 
système fournissant des informations adéquates relatives aux caractéristiques et aux besoins en matière 
d'enseignement autochtone.  
JPP-RE a déploré l'analphabétisme, l'ignorance et la pauvreté persistants des PA d’Abya Yala, conséquences de 
mesures insuffisantes et incohérentes prises en matière d'éducation, auxquelles il oppose les bureaux nationaux 
chargés de l'enseignement bilingue et interculturel proposés par les PA. 
FONAKISE  a souligné que l'objectif ultime de l'éducation doit être la transformation de la société et la 
modification des rapports de force. La société moderne devra reconnaître la valeur des savoirs autochtones et 
respecter les PA afin que l'interculturalité devienne un processus politique favorisant l'égalité et le respect de la 
diversité. En Équateur et en Bolivie, la reconnaissance de l'État comme un État plurinational constitue un progrès 
vers l'autodétermination des PA. Il est essentiel de préserver le contrôle que les PA ont de leurs institutions 
éducatives afin d’empêcher toute récupération par l'État, comme cela s'est récemment produit en Équateur, où 
l'État s'est approprié 20 années d'efforts des PA, désormais aux mains des missions religieuses. 
CONDECOREP a déploré les conséquences du conflit armé interne au Pérou sur le peuple quechua, qui 
représente 79 % des victimes, souvent forcées de quitter leur territoire et de s'adapter à un nouvel 
environnement. CONDECOREP a demandé au Gouvernement d'appliquer la loi sur la réparation et d’assumer 
ses obligations internationales et nationales afin de permettre un enseignement en langue maternelle, conforme 
aux méthodes et aux valeurs des PA (aussi IPNC). Le fait que les jeunes doivent généralement quitter la 
communauté pour suivre un enseignement supérieur est un autre exemple de l'inégalité actuelle au Pérou. 
CAPAJ a recommandé d'inclure à l'étude une analyse de la situation actuelle de l’éducation comprenant les 
méthodes ancestrales d'enseignement, l'impact de la colonisation et l'efficacité des programmes existants. CAPAJ 
a insisté sur le fait que les méthodes d'enseignement des PA sont différentes, car elles s'appuient sur la tradition 
orale et personnelle, et a demandé au Gouvernement péruvien de les respecter. 
MITA  a suggéré de mettre l'accent sur les conséquences de la crise (en particulier financière) sur l’exercice du 
droit des PA à l’éducation (aussi IAITPTF ). MITA a déploré la privatisation de l'enseignement et des services de 
santé, le pillage des ressources naturelles des PA par des sociétés transnationales (STN) occidentales et 
l'éradication de leur culture. L'éducation en matière de droits de l'homme devrait renforcer les relations amicales 
entre les peuples et les nations afin de préserver la paix et la sécurité internationale (aussi ANT ).  
ANT  a souligné la situation difficile des peuples aymara et quechua en Bolivie, qui frise la négation même de 
leur condition humaine. La réalisation du droit des PA à l'éducation exige la suppression des inégalités actuelles 
massives auxquelles sont confrontées les PA dans l'accès à la terre (aussi COPORWA); la protection de leur 
territoire, par le biais d'un règlement approprié de leurs revendications par l'État; la garantie du droit à 
l'éducation pour les PA vivant en zone urbaine (aussi ATSISJC); et l’assurance d’une réparation des injustices 
sociales. 
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CMNA/NMC/ODHPIA  ont accusé le système éducatif public d’ignorer la culture, les calendriers et les 
célébrations mapuche et de transmettre une fausse image d’eux en ne parlant que des Mapuche ruraux. La 
plupart des Mapuche ne parle pas le mapuzugun car il a été supprimé des établissements scolaires et des 
institutions politiques et juridiques. Pour créer un enseignement interculturel, il faut retrouver et fortifier 
l'éducation autonome des PA, ce qui exige que l'État soit reconnu comme un État plurinational, et les PA comme 
peuple autonome ayant une vision du monde, une organisation sociale et des méthodes d'enseignement 
différentes (aussi CPNAB, IPACC,  SER/CEA-UIIA,  SOTZ’IL ). 

Le M EXIQUE  et le GUATEMALA  s'engagent à offrir un enseignement de qualité culturellement adapté à leurs PA 
et ont souligné leurs actions et programmes en faveur de l'usage de la langue maternelle, leur soutien à un 
enseignement interculturel et bilingue à tous les niveaux, l'élaboration de méthodes multimédias visant à donner 
une nouvelle vie aux langues autochtones, le soutien à l'élaboration de matériels et de processus pédagogiques, 
ainsi que la formation des enseignants à l'enseignement bilingue interculturel. 
Le M EXIQUE  a fait rapport sur son engagement constitutionnel relatif à l'enseignement bilingue interculturel. 
Avec son Conseil consultatif autochtone, la Commission nationale chargée du développement des PA 
recommande: 1) la mise en valeur de la diversité culturelle et la promotion du respect; 2) des réformes 
législatives; 3) l'examen des organes d'éducation publics; 4) l'intégration du bilinguisme et de l'interculturalité 
aux programmes du secondaire et du supérieur; 5) la formation obligatoire aux langues et cultures autochtones; 
6) la promotion des centres communautaires culturels; et 7) la décentralisation de l'enseignement (aussi le 
GUATEMALA ). 
Les politiques éducatives actuelles du GUATEMALA  mettent l'accent sur un enseignement de qualité; 
l'élargissement de l'accès à l'éducation (aussi le M EXIQUE ); et la réalisation de la justice sociale par le biais de 
l'égalité en matière d'enseignement. La formation des enseignants et l'élaboration d'un programme 
d'enseignement interculturel bilingue sont encouragées. Des tests récemment menés au niveau national ont 
commencé à montrer les retombées positives de l'enseignement bilingue. Toutefois, les programmes nationaux et 
les matériaux d'enseignement en langues autochtones ont tendance à être axés sur la culture occidentale; la 
sensibilisation des enseignants à la nature et aux conséquences du multiculturalisme doit être renforcée, les 
allocations budgétaires à l'enseignement interculturel bilingue augmentées et l'utilisation de deux langues dans 
les salles de classe favorisée.  
La Constitution du VENEZUELA  reconnaît les droits des PA en ce qui concerne leur organisation, leurs coutumes, 
leurs langues, leurs religions et leurs terres traditionnelles. Une loi récente prévoit la création d'un régime 
éducatif interculturel bilingue, gratuit à tous les niveaux, ainsi que l'intégration culturelle des PA au système 
éducatif national. 

Amérique du Nord 

Représentant le peuple cri  maskwacîs, IOIRD  a fait savoir que, bien que le Traité n°6 affirme le droit à 
l'éducation, il est toujours violé par les interprétations unilatérales des gouvernements et les coupes budgétaires. 
IOIRD a salué l'intégration dans l'étude des traités, en tant qu’instruments internationaux relatifs aux droits de 
l'homme pertinents, comme une contribution à l'interprétation de la Déclaration. 
Pour NN, le plus important est d'éduquer leurs enfants selon leurs propres valeurs et de définir leur propre 
système éducatif (aussi AICO ). En tant que nation souveraine autonome, NN dispose de ses propres lois et 
politiques en matière d'éducation que l'État doit respecter. Abondant dans le sens de l'étude, NN a souligné 
l'absence d'indépendance en matière d'enseignement dans les écoles publiques et la disparité des niveaux de 
financement entre les systèmes éducatifs publics ou privés et les systèmes éducatifs de la nation navajo. 

Le CANADA  s'est réjoui de participer à l'étude et de la participation de divers acteurs. Malgré les différences 
nationales, il a attiré l'attention sur l'universalité du droit à l'éducation et sur la similitude des questions 
fondamentales. 
Les ÉTATS-UNIS ont souligné que l'éducation est la pierre angulaire de l'autodétermination fédérale des Indiens. 
Les tribus reconnues au niveau fédéral participent, depuis 1975, au fonctionnement des écoles financées par le 
Bureau of Indian Education (BIE) et à la définition des programmes scolaires. Il existe actuellement 184 écoles 
élémentaires et secondaires fondées par le BIE, dont 125 sont gérées par des tribus. Le Gouvernement propose 
également des bourses et apporte un soutien financier aux lycées et universités tribaux. 

Afrique 

Le Président du Groupe de travail sur les populations/communautés autochtones de la Commission 
africaine sur les droits de l’homme et des peuples (CADHP), Musa Ngari Bitaye, a souligné que l’incapacité 
à mettre un terme aux conflits et à l’insécurité dans les zones autochtones affaiblit les efforts entrepris en Afrique 
pour répondre aux besoins en matière d’éducation. Le déplacement des communautés autochtones de leurs terres 
ancestrales a des effets néfastes sur l’éducation de leurs enfants. 
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L’ Assemblée autochtone d’Afrique a exprimé sa profonde préoccupation quant au statut actuel de l’éducation 
en Afrique. Afin de rendre l’étude plus applicable, elle a demandé aux experts de se rendre en Afrique (aussi 
NN) et de garder à l’esprit que les PA y disposent d’un accès à Internet limité. Les PA devraient décider des 
méthodes de recueil d’informations. 
IPACC  a recommandé: 1) que l’étude contienne des mesures concrètes que les États devront mettre en œuvre; 2) 
qu’elle tienne compte de la situation particulière des peuples nomades et de leur mode de vie (aussi Taralift  et 
Tin Hinan  pour le peuple touareg; NAADUTARO  pour les Masaï); 3) que l’éducation offre davantage 
d’espace aux cultures, arts et langues des PA (notamment leur écriture); et 4) qu’une éducation de qualité 
encourage une gouvernance participative au sein des écoles. Pour réduire les disparités, les communautés 
autochtones doivent constituer une priorité en matière de politiques éducatives. 

Faisant rapport sur la situation du peuple touareg dans la région du Sahel du Burkina Faso, Tin Hinan  a 
demandé à la communauté éducative nationale d’aider à concevoir et à élaborer un système éducatif propre à la 
nation afin que le peuple touareg ne demeure pas en marge du processus de construction du pays (aussi 
Taralift ). 
ACT /ACIA  ont recommandé que l’étude définisse l’éducation autochtone, afin d’éviter toute intégration et 
assimilation dans les processus de mise en œuvre et d'aider à identifier ce qu’il reste à accomplir. Cette définition 
devrait se fonder sur la situation, les acteurs et les contenus éducatifs. Les gouvernements gagneront en 
crédibilité s’ils acceptent la diversité comme atout plutôt que comme élément de division. 
Sachant que l’éducation des enfants autochtones contribue à leur développement personnel et à celui de leur 
communauté, Taralift  a rappelé aux États leur obligation de soutenir une stratégie à long terme. 
NAADUTARO  a demandé que l’on prête attention à la situation éducative rétrograde du peuple autochtone 
masaï, nomade et éleveur, en Tanzanie. Le programme actuel méprise la culture autochtone, qu’il considère 
comme arriérée et inférieure (aussi CONDECOREP). NAADUTARO a demandé au Gouvernement tanzanien 
d’élaborer un plan d’études qui respectera le système traditionnel de subsistance des PA; et a proposé de mettre 
sur pied des mécanismes nationaux et internationaux de suivi et d’évaluation (aussi Assemblée générale 
autochtone, Assemblée autochtone d’Afrique). 
COPORWA (ex-CAURWA ) a fait part de l’accès insuffisant des PA rwandais à l’éducation, en particulier aux 
niveaux secondaire et tertiaire, principalement du fait de leur expulsion de leurs terres ancestrales, sans aucune 
mesure de réintégration socio-économique ou de compensation. L’étude sur l’éducation devrait faire la 
distinction entre la situation des PA qui vivent sur leurs terres ancestrales et celle de ceux qui n’y vivent pas. Le 
MEDPA devrait: recommander aux États de supprimer tous les facteurs de pauvreté qui ont un lien avec 
l’éducation des PA, mener des visites pour évaluer les violations des droits des PA et militer auprès des États qui 
n’ont pas ratifié les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme sur les droits autochtones. 
RCN fait part de leur système éducatif bien développé et du fort taux d’alphabétisation avant l’indépendance de 
la Namibie en 1990. Depuis lors, le programme national ignore leur histoire, leurs valeurs et leur langue 
maternelle (aussi PCP). Pour éviter l’acculturation, RCN insiste sur le droit des PA à élaborer leurs propres 
programmes (aussi NN). Afin de garantir un système éducatif ancré dans la communauté, ils ont rappelé que les 
enseignants doivent être formés et qu’il faut contrôler la rédaction et la publication du matériel pédagogique. 

En ALGERIE , le droit fondamental algérien est fondé sur l’islam et sur l'arabité et l'amazighité du pays. L’accès à 
un enseignement gratuit obligatoire est un droit garanti à tous par la Constitution et appliqué juridiquement. 
L’égalité hommes-femmes est une réalité sur l’ensemble du territoire national. L’Algérie consacre près du tiers 
de sa richesse nationale à l’enseignement (à tous les niveaux). 

Asie et Pacifique 

MPHRC  a rappelé que l’Inde figure toujours parmi les pays dotés du plus grand nombre d’enfants non 
scolarisés, parmi lesquels figurent les enfants autochtones khasi. MPHRC fonde ses espoirs dans la loi sur 
l’éducation de 2008, récemment adoptée, qui prévoit l’enseignement gratuit et obligatoire pour les enfants de 6 à 
14 ans. La langue khasi appartient à la rare famille linguistique Mon-Khmer. Elle est principalement parlée dans 
l’État indien de Meghalaya. Outre la tradition orale, elle dispose d’une riche culture écrite. Toutefois, c’est l’une 
des langues indiennes en danger, principalement du fait de l’absence de reconnaissance officielle. MPHRC a 
demandé que la diversité linguistique soit reconnue dans les programmes éducatifs. 
FEMMATRICs  a présenté quelques modifications concrètes à apporter à l’étude. Concernant le paragraphe 23, 
ils ont rappelé que les enfants autochtones ont besoin d’un soutien économique adéquat pour pouvoir accéder à 
l’enseignement supérieur. Au paragraphe 47, FEMMATRICs a proposé d’ajouter que les études sur les savoirs 
traditionnels doivent être fondées sur le consentement libre, préalable et éclairé des PA afin d’éviter toute 
exploitation. 
PCP a fait part de la situation difficile des PA du Bangladesh en matière d’éducation et a demandé au 
Gouvernement de mettre en œuvre la Déclaration, ainsi que d’autres accords internationaux, à tous les niveaux 
de l’État (aussi JPP-RE, FEMMATRICs,  NAADUTARO,  MITA,  CONDECOREP, COPORWA, CNAAO ). 
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La communauté internationale doit soutenir les gouvernements nationaux pour qu’ils tiennent leurs engagements 
en matière d’éducation autochtone en promouvant des politiques et des initiatives de sensibilisation. 
PIPLinks  a fait rapport sur la restriction des fonds mis à disposition pour l’éducation du fait du remboursement 
de la dette, qui touche les programmes pour les enfants et adultes autochtones. Par conséquent, les chiffres 
concernant la fréquentation des écoles par les PA demeurent faibles: seuls 11 % terminent le secondaire et près 
de 2 % obtiennent un titre universitaire. Dans certaines zones, on estime que l’analphabétisme atteint 60 %. 
Autre obstacle: le refus des PA dans les écoles financées par les Églises si l’enfant n’est pas baptisé ou ne se rend 
pas régulièrement à la messe. Dans certaines écoles, les PA sont rejetés s’ils ne disposent pas d’acte de 
naissance. PIPLinks a demandé aux Églises de revoir leur politique et à la communauté internationale d’annuler 
la dette. Les fonds débloqués devraient être consacrés à l’éducation, en particulier des PA. 
DAP a informé de la destruction des institutions éducatives et des savoirs traditionnels des PA de Papouasie et 
des efforts entrepris pour les reconstruire en rassemblant les PA afin qu’ils mettent en commun leur sagesse 
traditionnelle et la transmettent aux générations suivantes. 
NSWALC  a déploré que le Gouvernement australien n’applique pas de façon équitable le droit des PA à 
l’éducation en mettant l’accent sur les communautés éloignées, ignorant ainsi 75 % des PA. NSWALC a aussi 
critiqué le choix des PA autorisés à participer aux programmes publics. 
ATSISJC a rappelé l’impact persistant de l’inefficacité des politiques et programmes éducatifs actuels qui 
touche les PA australiens d’âge scolaire, qui constituent la majorité de la population autochtone extrêmement 
jeune. Les États doivent garantir des prestations équitables en matière d’éducation et des cadres de responsabilité 
pour réaliser le droit des PA à l’éducation, nouer des partenariats avec les communautés autochtones et aider à 
garantir l’appropriation culturelle et l’accès à l’école. Le MEDPA devrait mettre davantage l’accent sur 
l’éducation des jeunes enfants. 
WSAS a fait savoir que le système éducatif australien n’inclut pas les étudiants aborigènes. Pour remédier à cela, 
l’État doit reconnaître les modes d’apprentissage particuliers des PA et inclure leur perspective au système. Les 
étudiants aborigènes devraient pouvoir intégrer les savoirs de leur communauté à leur expérience scolaire. 
L’enseignement devrait comprendre des éléments pédagogiques importants pour les étudiants aborigènes, tels 
que la reconnaissance de la culture, l’auto-direction, l’apprentissage en contexte, etc. Bien que les études 
aborigènes (Aboriginal Studies) soient obligatoires dans le travail de tous les enseignants dans l’État de 
Nouvelle-Galles du Sud depuis 1987, ce n’est pas le cas en pratique. Il en va de même pour l’aide financière. Il 
est demandé à cet État, comptant la plus grande population aborigène, dont 40 % est d’âge scolaire, d’améliorer 
la situation des PA en matière d’éducation. 
CPCK a fait savoir que, dans les années 1980, les Kanak ont créé des écoles pour le peuple kanak dont le 
programme était fondé sur les savoirs ancestraux, tout en comprenant les savoirs occidentaux. Toutefois, aucune 
de ces écoles n’existe encore. Le peuple kanak de Nouvelle-Calédonie est victime d’un fossé en matière de 
possibilités d’éducation du fait de l’ancienne politique française d’éducation assimilationniste et de 
l’appropriation actuelle des fonctions éducatives (transférées à la Nouvelle-Calédonie par l’Accord de Nouméa) 
par la droite locale, ce qui entraîne l’exclusion des jeunes Kanak du système éducatif. Ils n’ont d’autre choix que 
de retourner dans leur tribu ou de rejoindre les délinquants de la ville. CPCK a demandé que pareille 
discrimination cesse. 

Le NEPAL  a fait part des mesures adoptées pour préserver les langues des PA conformément à leurs besoins et 
appliquer le droit à l’éducation de base par le biais de réformes juridiques et de mesures politiques. La 
préparation des programmes, les manuels scolaires et les documents de référence, ainsi que la formation des 
enseignants, mettent actuellement l’accent sur 13 langues autochtones. Le Gouvernement a créé des programmes 
de bourses dans le domaine de l’éducation technique et autre. Le Népal a demandé comment un pays en 
développement peut faire face à un besoin d’augmentation des ressources pour financer pareils efforts. 
Les PHILIPPINES  apprécient les études du MEDPA car elles contribuent largement aux travaux du CoDH (aussi 
la NOUVELLE -ZELANDE ). Le projet d’étude mentionne que les Philippines recensent plusieurs bonnes pratiques. 
L’ AUSTRALIE  s’efforce de diminuer de moitié le fossé entre les Australiens autochtones et les autres Australiens 
en matière d’écriture, de lecture et de calcul d’ici 2018 et d’ici 2020 en ce qui concerne l’achèvement du cycle 
secondaire supérieur. Étant donné que 86 % des élèves autochtones sont inscrits dans des écoles publiques, 
l’Australie reconnaît que l’éducation ordinaire doit mieux répondre aux besoins des PA. 
La NOUVELLE -ZELANDE  a reconnu que des disparités existent en matière d’éducation pour la population 
autochtone maori mais a souligné les progrès dans la gestion de ces problèmes. Reconnaissant l’impact positif 
de l’utilisation des langues autochtones sur les résultats scolaire, elle a introduit la langue, la culture et le 
contexte d’apprentissage maori dans le programme scolaire du pays. Un programme maori mettant l’accent sur 
la coopération entre les familles et communautés autochtones a été lancé. 

Moyen-Orient 

SOITM  a fait part de la marginalisation dont les Turkmènes, troisième groupe ethnique d’Irak en taille, sont 
toujours victimes, et de la détérioration de leur éducation du fait de la domination politique des Kurdes dans le 
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nord du pays et du refus du Ministère de l’éducation de mettre des fonds à disposition. SOITM a déploré 
l’absence d'un directorat chargé de l’éducation des Turkmènes et d’institutions culturelles qui leur seraient 
propres et a demandé aux autorités kurdes d’abandonner leurs politiques d’assimilation des Turkmènes. 
CNAAO  a déclaré que, pour le peuple arménien d’Arménie occidentale, actuellement sous domination turque, 
le droit à l’éducation ne se limite pas à l’enseignement de la langue du peuple, de ses savoirs traditionnels ou à la 
préservation de son environnement. Il consiste aussi à soutenir la volonté du peuple arménien à s’auto-organiser, 
à préserver son patrimoine historique et sacré et à développer librement sa culture, conformément à ses droits 
fondamentaux. (La TURQUIE  s’engage à protéger et à promouvoir les droits des PA mais a rejeté la déclaration 
de CNAAO comme inexacte et déplacée.) 

Europe, Russie et région circumpolaire 

Souscrivant à l’avis n°1 du MEDPA (2009), CS a déclaré que l’éducation est la condition préalable à l’obtention 
de l’autodétermination et de la souveraineté en ce qui concerne les ressources naturelles et les territoires 
traditionnels (aussi FONAKISE,  Assemblée générale autochtone, CMNA/NMC/ODHPIA ).  
AIPNKa  a fait part des limites récemment imposées à l’accès des PA aux écoles du Kamchatka, ce qui a eu des 
conséquences socioéconomiques irréversibles et marginalisé toute une génération, enlevée de force à ses parents 
et à sa culture traditionnelle. La qualité de l’enseignement général et professionnel pour les PA est très faible: 
90 % des PA n’ont suivi qu’un enseignement primaire ou une partie de l’enseignement secondaire et seuls 50 % 
d’entre eux apprennent des langues autochtones. Il est impératif de superviser l’enseignement des langues et 
cultures autochtones, d’élaborer un programme particulier, d’actualiser contenus éducatifs et méthodes 
d’enseignement, d’utiliser les technologies d’apprentissage à distance, d’élaborer un programme national d’appui 
et de publier davantage de fiction. 

Le GROENLAND  a fait part du nouveau partenariat avec le Danemark qui reconnaît le peuple du Groenland 
comme peuple en vertu du droit international, le groenlandais comme langue officielle, ainsi que la propriété et 
le contrôle, par le Groenland, de toutes les ressources naturelles. Cela représente une application de facto de la 
Déclaration (aussi Assemblée autochtone d’Arctique, SER/GCC). Il a souligné que, pour que le peuple ait une 
plus grande autonomie, il doit être éduqué. Au Groenland, l’éducation en langue maternelle est gratuite et 
ouverte à tous. Afin de prévenir l’émigration d’étudiants, plusieurs établissements d’enseignement supérieur ont 
été créés. D’autres difficultés subsistent, notamment la préservation de l’équilibre entre le transfert des savoirs 
autochtones et celui des compétences professionnelles globales (aussi le NEPAL), ainsi que la fourniture d’un 
accès à l’éducation pour des gens éparpillés sur un vaste territoire. 

Dans ses observations finales, Jannie Lasimbang a rappelé qu’il se peut qu’il y ait des points de vue divergents 
sur les priorités en matière de mise en œuvre des droits des PA. La meilleure solution est de garantir que les PA 
eux-mêmes participent à l’identification de leurs besoins, priorités et contributions. 

Point 4 – Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones 

Jannie Lasimbang a insisté sur le fait que ce point de l’ordre du jour n’a pas pour objectif de faire du MEDPA 
un organe de suivi de la Déclaration (aussi John Henriksen, qui a insisté sur la nécessité de débattre de la 
réalisation de la Déclaration en coopération avec les PA). 
John Henriksen a rappelé que le sous-point 4b correspond à une question thématique soumise par l’Assemblée 
générale autochtone à la première session du MEDPA. Il espère que les prochains thèmes émergeront de 
consultations informelles avec les délégations gouvernementales et autochtones (aussi James Anaya). 

Le Secrétariat du MEDPA a présenté les activités du HCDH contribuant à la mise en œuvre de la Déclaration, 
le projet de directives pour la protection des PA en situation d’isolement de la région de l’Amazonie et du Gran 
Chaco (A/HRC/EMRIP/2009/6) (salué par l’ALGERIE  et l’EQUATEUR), et un rapport sur l’atelier technique de 
décembre 2008 sur les sociétés exploitant les ressources naturelles, les PA et les droits de l’homme 
(A/HRC/EMRIP/2009/5), qui met en place un cadre pour les consultations, le partage des bénéfices et le 
règlement des différends.  

L’ Assemblée générale autochtone a salué la contribution des membres du MEDPA à la promotion de la mise 
en œuvre de la Déclaration, notamment par leur étude initiale, leur intégrité et l’efficacité de leurs travaux, 
malgré l’insuffisance des ressources financières. Rappelant l’article 39 sur le droit des PA à l’aide financière et 
technique des États et à la coopération internationale pour qu’ils puissent jouir de leurs droits, l’Assemblée a 
salué le soutien continu du HCDH au MEDPA et a demandé qu’il se poursuive. Elle a également demandé sa 
collaboration en vue de garantir un financement suffisant permettant d’assurer les prochains travaux du MEDPA 
(aussi Jannie Lasimbang). 

PIPLinks  s’est élevé contre le fait que le rapport du HCDH sur l’atelier sur les sociétés exploitant les ressources 
naturelles, les PA et les droits de l’homme ne reflète pas suffisamment l’exigence des PA que les industries 
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extractives reconnaissent que leur consentement libre, préalable et éclairé constitue le cadre de toutes les 
consultations, notamment sur le partage des avantages et les mesures d’atténuation. PIPLinks a recommandé que 
toute étude de suivi du HCDH ou du MEDPA reconnaisse que le consentement libre, préalable et éclairé est le 
minimum que les industries extractives doivent respecter; et que toute étude à venir tienne compte du rapport du 
groupe d’experts de l’IP de 2009 sur les droits des PA, la responsabilité des entreprises et les industries 
extractives, ainsi que de la Déclaration de Manille. 
IITF /IWA  ont fait part de leurs activités liées à la mise en œuvre de la Déclaration, en particulier l’article 31 sur 
les droits des PA sur le patrimoine culturel et la propriété intellectuelle: le Portail autochtone international 
(International Indigenous Portal), plateforme Internet multilingue pour, par et sur les PA 
(www.indigenousportal.com); des possibilités de renforcement des capacités des PA en matière d’utilisation des 
médias et des technologies de l’information et de la communication (TIC); et les efforts de l’organisation 
«dotIndigi» pour garantir l’existence, sur Internet, d’un domaine permettant aux PA d’être présents dans un 
espace autonome, représentatif et limitant les violations de la propriété intellectuelle.  
CISA a rappelé que les PA sont présents aux Nations Unies depuis 30 ans pour demander leur reconnaissance en 
tant que nations, ce qui octroierait un statut de représentant spécial aux PA à l’ONU (aussi NN). Ces demandes 
doivent encore être abordées lors de discussions avec les autorités élues des PA.  
MITA  dénonce des manœuvres dilatoires des États et des consultations inadéquates avec les PA pendant les 
négociations finales sur la Déclaration. 

(a) Mise en œuvre de la Déclaration aux niveaux régional et national 

Au nom de plus de 30 organisations autochtones de toutes les régions, SER/GCC ont souligné la vaste portée de 
la Déclaration, qui améliore son efficacité. Les organes des traités l’utilisent déjà pour interpréter les droits des 
PA et les obligations connexes des États. Les 31 institutions de l'ONU membres du Groupe d’appui 
interorganisations sur les questions autochtones se sont engagées à appliquer la Déclaration. Les procédures 
spéciales du CoDH ont souligné que la mise en œuvre de la Déclaration est un défi capital, et ont indiqué que les 
droits des PA sont une question transversale pour tous les mandats. SER/GCC ont ensuite mis en évidence les 
initiatives concernant la mise en œuvre de la Déclaration : dans les négociations de l’Organisation des États 
américains dans le cadre de la Déclaration américaine sur les droits des PA ; dans la jurisprudence de la Cour 
interaméricaine des droits de l’homme sur le droit des PA au consentement libre, préalable et éclairé ; dans la 
nouvelle Constitution de la Bolivie ; à travers le soutien de la République démocratique du Congo (RDC), 
conformément à ses obligations internationales. SER/GCC ont également souligné le soutien à la Déclaration de 
la Cour suprême du Belize, et des Gouvernements australien et colombien (aussi Navanethem Pillay, 
Assemblée autochtone d'Arctique ; NSWALC , NNTC pour l’Australie). La Nouvelle-Zélande et les États-
Unis sont en train de revoir leur position. SER/GCC ont exhorté tous les États à reconnaître les droits des PA 
dans leur système juridique, tels que contenus dans la Déclaration (aussi ACPROD-Batwa, NWAC /IOIRD ; 
NNTC soulignant le consentement libre, préalable et éclairé et les droits fonciers ; JOAS pour les politiques de 
la Malaisie ; UZIP  également concernant les organisations multilatérales). La traduction dans différentes langues 
facilite également la mise en œuvre de la Déclaration (aussi John Henriksen ; Musa Ngari Bitaye pour la 
CADHP), qui doit rester une priorité essentielle.  
IAITPTF  a souligné l’absence de reconnaissance par les gouvernements des PA en tant que peuples, comme 
étant un obstacle majeur. Les gouvernements devraient accepter le principe d’auto-identification comme 
expression de l’autodétermination, et adapter leurs constitutions.  

Amérique centrale et du Sud 

CPNAB a indiqué que les PA dans l’État mexicain de Guerrero s’opposent actuellement à la sélection imposée 
d’un délégué à la Commission nationale pour le développement des PA, en violation du droit des PA à la 
consultation, consacré dans l’article 19 de la Déclaration et l’article 6 de la Convention 169 de l’OIT. Le 
Gouvernement mexicain a répondu en harcelant les organisations autochtones. (Le M EXIQUE  a répondu que la 
sélection des délégués de la Commission nationale pour le développement des PA ne tombe pas dans le champ 
d’application de la Convention 169 de l’OIT. Les organisations autochtones de coordination dans l’État de 
Guerrero ont été récemment informées des consultations concernant le Plan de développement de l’État). 
ONIC /AICO  ont souligné que dans son adhésion à la Déclaration, la Colombie a émis des réserves au sujet de 
ses aspects les plus significatifs, tels que le consentement libre, préalable et éclairé, la non-militarisation des 
territoires autochtones, et la terre et les ressources naturelles. En effet, les PA en Colombie continuent à être 
victimes de violations de leurs droits concernant ces questions. Le MEDPA, ainsi que d'autres organes de l'ONU, 
devrait proposer des lignes directrices et un suivi de la mise en œuvre de la Déclaration.  
FONAKISE  a souligné la nécessité de redéfinir la relation de pouvoir entre les États et les PA ; a exhorté à la 
conformité des politiques régionales à la Déclaration ; a souligné le défi auquel fait face l'Équateur pour faire 
sienne la Déclaration et pour renforcer les institutions autochtones et leur accorder des ressources suffisantes. La 
participation des PA dans les organes de planification des États doit être améliorée.  
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CAPAJ a regretté que les organisations étatiques et internationales n’aient pas commencé à appliquer la 
Déclaration. Le mandat du MEDPA doit être rempli conformément au droit des PA à l’autodétermination, qui 
constitue le pilier de la Déclaration (aussi CNAAO ). Les communautés andines qullana aymara au Pérou, en 
Bolivie et au Chili appliquent déjà l’article 36 sur les droits des PA vivant des les zones transfrontalières, en 
gérant ensemble leur territoire ancestral et leurs ressources naturelles. Le Pérou doit encore se conformer aux 
recommandations du Comité des droits de l’homme et du CERD concernant le retrait de l’eau de la communauté 
d'Ancomarca.  
JPP-RE a souligné la signification de l’eau pour les PA, qui savent comment en prendre soin – alors que le 
monde globalisé l’utilise sans modération – et est en faveur d'un forum mondial sur l'eau et la paix.  
OCOPQP a souligné que l’article 26.1, qui instaure les droits des PA sur les ressources qu'ils ont 
traditionnellement utilisées, est un compromis avec les États, puisqu'il peut être affirmé que cette disposition ne 
s'applique pas aux ressources situées sur les territoires autochtones que les PA n'ont pas utilisées 
traditionnellement.  
Commentant la confrontation violente entre les forces gouvernementales et les PA à Bagua, Pérou, en juin 2009, 
et les efforts préalables des PA pour défendre leurs droits, AIDESEP a averti que ceci doit être analysé dans le 
contexte et l’histoire d’exclusion, de violence et d'expropriation subie par les PA d’Amazonie au Pérou. Suite à 
la visite du RSPA, le Gouvernement a dû établir des mécanismes de dialogue, mais aucun d’entre eux ne 
fonctionne adéquatement, alors que l’État continue à faciliter l’incursion des sociétés extractives dans les 
communautés autochtones amazoniennes. La solution aux conflits sociaux au Pérou implique la réalisation du 
droit des PA à la consultation et au consentement libre, préalable et éclairé. AIDESEP a appelé le MEDPA à 
effectuer un suivi de la situation des PA au Pérou, avec les représentants de l’ONU dans le pays, et à contribuer à 
garantir la mise en œuvre des recommandations du RSPA (aussi CONAP).  
CONAP a déclaré que le Gouvernement péruvien a l'occasion d’intégrer les demandes et les droits des PA dans 
ses structures et politiques. Bien que le Gouvernement ne fasse pas preuve d’un soutien clair au groupe de 
coordination national récemment institué concernant le développement des PA amazoniens (aussi Care-Pérou), 
les PA sont persuadés que la pression nationale et internationale mènera à des mesures pour réformer l’État 
péruvien, en instituant une commission de la vérité et de la réconciliation sur les événements de juin 2009, et un 
mécanisme de consultation conforme à la Convention 169 de l’OIT ; et en élaborant avec les PA de nouvelles 
lois sur les forêts, la propriété foncière et l’investissement privé, et un Plan de développement pour l’Amazonie 
péruvienne, y compris la création de fonds autochtones (aussi Care-Pérou). 
Care-Pérou a salué la coordination et l'intérêt internationaux croissants pour la protection des droits des PA. 
L'application de la Déclaration nécessitera un dialogue approfondi entre tous les acteurs autochtones et non 
autochtones. Care-Pérou a appelé au respect de la diversité des processus de prise de décisions et des décisions 
légitimes, et a exhorté les ONG à commencer à faciliter ce dialogue entre les PA, les États et le secteur privé.  
ONPIA /CTQLNQ  ont recommandé que le CoDH mette sur pied un fonds, administré par les PA, visant à 
soutenir la diffusion de la Déclaration dans les communautés autochtones, et ont mis l'accent sur le respect du 
consentement libre, préalable et éclairé des PA par l’État et le secteur privé.  
En Argentine, la mise en œuvre de la Déclaration nécessite une volonté politique et une sensibilisation accrues 
parmi les fonctionnaires. CJIRA  a rendu compte de l’exploitation forestière sans discernement sur les territoires 
autochtones, avec le soutien de l’État ; de la nécessité pour l’État de mieux protéger les PA dans la région du 
Chaco ; et de la criminalisation des demandes du peuple wichi pour des mesures d’aide sociale.  

Le M EXIQUE  a rendu compte de ses actions pour diffuser la Déclaration (aussi le GUATEMALA  concernant ses 
actions), à travers d'émissions radio, d'une édition de poche en espagnol, et de traductions dans 14 langues 
autochtones. Le Mexique a mentionné la Réunion du groupe d'experts de l’IP de janvier 2009 sur la mise en 
œuvre de la Déclaration, et a rappelé ses suggestions d’organiser des réunions régionales sur le même thème, et 
de rédiger un manuel de base sur la mise en œuvre, compilant les meilleures pratiques (aussi IAITPTF  pour le 
MEDPA).  
Le VENEZUELA  a informé du renforcement de la pleine jouissance des droits des PA en matière de conservation 
du patrimoine culturel, de démarcation des terres et d’autodétermination dans les affaires internes. Un ministère 
spécial est chargé des questions autochtones. La participation des PA est promue dans l'application des politiques 
publiques et dans les organes étatiques.  
L’ EQUATEUR  a informé de sa protection constitutionnelle des territoires ancestraux des PA isolés 
volontairement, et des mesures pour protéger leurs droits et leur propriété collective de la terre. L’Équateur a 
appelé à un soutien international en faveur de son initiative concernant la réserve « Yasuni ITT », par laquelle il 
propose de s’abstenir d’exploiter l’une des plus grandes réserves de pétrole d’Équateur, située dans une réserve 
nationale dans laquelle vivent des PA isolés volontairement.  

Amérique du Nord 

La Déclaration est le cadre opérationnel en matière de droits de l’homme pour les traités, accords et 
arrangements constructifs entre les PA et les États, sur la base de l'article 37. Le consentement libre, préalable et 
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éclairé est le principe opérationnel (aussi ONPIA /CTQLNQ  au sujet de l’autodétermination). Les articles 27, 28 
et 40 établissent un cadre pour les résolutions en matière de règlement des différends, de recours, de 
rapatriement, de réparations et d’indemnisations concernant la terre et les ressources naturelles, les traités, le 
développement et les processus judiciaires et législatifs. IITC /IOIRD  ont demandé au MEDPA de développer, 
avec les PA et les États, des modèles et des mécanismes pour mettre en œuvre la « nouvelle juridiction » sur les 
Traités, demandée par le RS sur les traités, les accords et autres arrangements constructifs.  
Attirant l’attention sur les articles 21 et 22, sur l’amélioration des conditions économiques et sociales des PA et 
sur la protection des femmes et des enfants autochtones contre la violence et la discrimination, NWAC /IOIRD  
ont appelé le Canada à aborder la violence contre les femmes autochtones de manière efficace – en accord avec 
les recommandations du processus de l’EPU, et les recommandations du CERD et du CEDAW – en adoptant un 
plan d’action national, des réformes du système de justice, en recueillant des données statistiques systématiques 
et en comblant l’écart de niveau de vie. NWAC/IOIRD ont en outre appelé le MEDPA à prendre en compte le 
Commentaire général n° 11 sur les enfants autochtones du Comité des droits de l’enfant (CRC), et à exhorter les 
États à le mettre en œuvre ; et à encourager tous les États à développer des mécanismes ouverts, transparents et 
favorisant la participation à la préparation de rapports pour les organes des traités, les procédures spéciales et 
l’EPU, qui permettent de rendre compte des droits des PA. Le RSPA doit encourager le Canada à se conformer à 
ses recommandations.  
FOC s’est opposé à la construction possible d’une énorme station de ski dans les montagnes Coquihalla, qui sont 
le territoire traditionnel spirituel et destiné à la chasse et à la cueillette des Nations okanagan et nle'kepemx. 
Bien que leurs titres fonciers aborigènes soient protégés par la Constitution canadienne, les problèmes liés à la 
terre n’ont jamais été résolus avec le Canada. Le Canada doit changer ses lois en matière de droits et de titres des 
Premières Nations de Colombie britannique ; et établir un processus respectueux et des obligations juridiques 
pour un dialogue constructif.  
Citant l’article 10 sur le droit des PA à ne pas être déplacés de force de leurs terres et territoires sans leur 
consentement libre, préalable et éclairé et leur droit à une juste réparation, NIYC  a souligné que le déplacement 
forcé est une réalité pour environ 75% des Autochtones, qui vivent hors des réserves aux États-Unis. Les PA 
urbanisés revendiquent leur droit à l'autodétermination, définissent leur statut politique et défendent 
collectivement leurs droits. Sur la base de l'article 21 concernant l’amélioration des conditions économiques et 
sociales des PA, ils demandent une justice distributive, notamment au sujet des effets de l’urbanisation rapide et 
des disparités des conditions de vie sur la santé des PA. Les États-Unis ont la responsabilité d'assurer le bien-être 
des personnes autochtones à travers le pays. Toutefois, le Gouvernement des États-Unis a en grande partie tenu 
les PA urbanisés à l'écart des négociations au sujet des droits et des titres. NIYC a demandé la reconnaissance 
des droits de tous les PA à travers les États-Unis et s’est engagé à soutenir la Déclaration.  
NN a averti que les États-Unis appliquent plusieurs restrictions au droit des PA à l’autodétermination, et la 
relation de nation à nation entre le Gouvernement des États-Unis et la Nation navajo reste déséquilibrée, puisque 
le Gouvernement des États-Unis impose des lois à NN, alors qu’il ne répond pas de manière adéquate à ses 
revendications. Toutefois, cette relation intergouvernementale s’est améliorée au fil du temps. Entre-temps, NN a 
fait tous les efforts possibles afin d’assurer le respect pour les droits de l’homme du peuple navajo, notamment à 
travers sa Commission des droits de l’homme récemment établie, qui a fait de la Déclaration le standard qu’elle 
doit respecter, et a fait de grands progrès dans l’éducation de tous les peuples dans la région.  

Afrique 

Musa Ngari Bitaye, de la CADHP, a rappelé que la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples de 
1986 consacre des droits individuels et de groupe, y compris aux terres et aux ressources, à l’autodétermination, 
au développement, à la culture et à un environnement sûr. La jurisprudence de la CADHP a affirmé que le terme 
« peuples » peut se référer à des communautés au sein des États et que les communautés jouissent de droits 
spécifiques et méritent une protection. Avant l’adoption de la Déclaration, la CADHP a publié un avis consultatif 
démontrant que ses dispositions sont non seulement cohérentes avec les normes régionales de droits de l’homme 
mais sont aussi essentielles pour faire progresser le développement économique, social et culturel de nombreuses 
communautés africaines. La CADHP a pris plusieurs mesures pour encourager la mise en œuvre de la 
Déclaration par les États membres, en suivant une résolution de novembre 2007 qui affirme la cohérence de la 
Déclaration avec ses propres travaux (aussi SER/GCC). 

Tin Hinan  a salué et encouragé la participation de la CADHP, le travail du RSPA, l’étude de l’OIT sur le cadre 
pour la protection des droits des PA en Afrique, et l’atelier de l’IPACC sur la planification stratégique pour la 
mise en œuvre de la Déclaration dans les instruments juridiques africains. Le Mali s’est récemment engagé à 
promouvoir la Déclaration. Toutefois, Tin Hinan a également souligné le refus du Niger de reconnaître 
l’existence des PA sur son territoire ; l’absence de mise en œuvre de l’article 42 en Afrique par les institutions 
onusiennes ; et l’insécurité croissante au Sahel, due à l’avidité pour l’exploitation des ressources naturelles et à 
des intérêts géopolitiques. Le peuple touareg est pris entre des forces armées non étatiques et étatiques, dans un 
environnement désertique avec ses difficultés spécifiques. Au Niger, l’exploitation d’uranium mène à 
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l’épuisement des eaux souterraines et à l’expulsion des PA. Tin Hinan a recommandé que le système onusien 
intègre la promotion des droits des PA dans tous les programmes ; que le MEDPA, le HCDH et la CADHP 
collaborent pour mieux promouvoir les droits des PA dans la région ; et que les partenaires du développement 
soutiennent les organisations autochtones dans la promotion des droits des PA (aussi AZETTA ).  
Une première étape cruciale pour la mise en œuvre de la Déclaration est sa diffusion, qui relève de la 
responsabilité des États (aussi UZIP ), mais dans laquelle les organisations des PA ont un rôle à jouer. CMA  a 
dénoncé et condamné le harcèlement par les forces étatiques des leaders et organisations autochtones qui essaient 
de diffuser la Déclaration au Maroc et en Algérie (aussi ACIA /ACT ).  
ACIA /ACT  ont regretté que la désillusion ait remplacé l’enthousiasme concernant l’adoption de la Déclaration 
(aussi MBOSCUDA, ACPROD-Batwa, AIDESEP pour le Pérou, JOAS pour la Malaisie) ; et la nature 
symbolique de la signature de la Déclaration par l’Algérie, puisqu’aucune mesure concrète n’a été prise pour 
améliorer le sort du peuple amazigh.  
L’ignorance des États concernant leurs obligations internationales affaiblit la Déclaration, tout comme l’absence 
de reconnaissance de l’existence des PA (comme dans le cas du Maroc), et la discussion sur le caractère 
juridiquement non contraignant de la Déclaration (aussi UZIP ). AZETTA  a recommandé : une sensibilisation 
de la société civile ; un travail de soutien avec les preneurs de décisions sur la protection et la promotion des 
droits et des identités des PA ; une participation accrue aux organes de surveillance des Nations Unies ; et la 
création d’un mécanisme de l’Union africaine sur la protection des droits des PA. Le CoDH devrait promouvoir 
le dialogue sur les droits des PA avec les gouvernements africains (aussi MBOSCUDA).  
MBOSCUDA a informé de la marginalisation politique, de l’insécurité, de la dégradation environnementale et 
des politiques de développement qui menacent le peuple d’éleveurs mbororo au Cameroun, où des efforts 
naissants réussis pour la reconnaissance des droits des PA par l’État pourraient être entravés par la puissante 
élite.  
Malgré la présence des institutions onusiennes, les PA en RDC continuent à souffrir de la guerre, de la famine, 
de la déforestation, de la pauvreté et du manque d’accès aux services de base. Les droits des PA sont loin d’être 
mis en œuvre, à cause de lacunes dans la législation sur les forêts communales et d’un déficit de mise en œuvre. 
ACPROD-Batwa a recommandé que le Gouvernement de la RDC applique la Déclaration et mette un terme au 
conflit ; et que le MEDPA surveille les obligations en matière de droits de l'homme des États concernant les PA 
(aussi JOAS, RAIPON ). 

Le MEDPA doit faire observer la Charte des Nations Unies. L’ALGERIE  a averti que les interprétations du droit 
international ne doivent pas être extensives ; elle a salué l’exercice de l’autodétermination pour les peuples dans 
les territoires colonisés ; elle a confirmé l’intangibilité des frontières coloniales en Afrique ; elle a soutenu la 
mise en œuvre de la Déclaration dans le cadre de la législation nationale et du droit international.  

Asie et Pacifique 

UZIP  a rappelé l’adoption décisive de la Déclaration en tant que reconnaissance des PA, de leurs savoirs 
traditionnels et de leurs modes de vie durables, dans un contexte de menaces environnementales croissantes. Le 
fait que les PA connaissent mal l'existence de la Déclaration entrave sa mise en œuvre.  
Malgré une certaine reconnaissance constitutionnelle en Malaisie, les institutions coutumières des PA sont 
minées par des interventions gouvernementales indues, en violation du droit des PA à l'autodétermination. Les 
agressions liées au développement continuent de jeter les communautés autochtones dans la misère, en menant à 
la perte des terres et des ressources. La Déclaration est utilisée par les PA dans des procès qui ont abouti à 
plusieurs décisions historiques, qui ne sont malheureusement pas appliquées. Le Gouvernement de l’État de 
Sarawak promeut une interprétation étroite des terres natives coutumières, qui déconcerte les PA. La Déclaration 
peut contribuer à promouvoir le pluralisme en Malaisie, et favoriser le respect de la dignité des PA. JOAS a 
recommandé au CoDH : d’établir et de renforcer les programmes de promotion de la Déclaration à tous les 
niveaux ; et d’établir un mécanisme de surveillance de la mise en œuvre de la Déclaration aux niveaux régional 
et national (aussi AIDESEP). (Réaffirmant son soutien à la Déclaration et sa reconnaissance constitutionnelle de 
ces droits, la M ALAISIE  a rejeté cette intervention et les allégations de violations des droits des PA). 
En dépit de la loi relative aux droits des peuples autochtones (IPRA) et de la Déclaration, les PA continuent à 
subir des violations flagrantes des droits de l'homme aux Philippines (aussi LRNRC-FOEP, Tribu  subanon). 
IPRM  a affirmé le lien inextricable des PA à leurs terres, territoires et ressources, et leur droit à 
l’autodétermination. En violation des articles 30 et 10, l’État des Philippines poursuit sa politique d’activités 
militaires sur les territoires autochtones et la persécution des activistes et des communautés des PA, aussi pour 
protéger les intérêts des industries extractives (aussi LRNRC-FOEP). Le déni du droit des PA à 
l’autodétermination dans les projets de développement comprend : l’absence de reconnaissance et de 
consultation des communautés autochtones ; le non-respect de la prise de décisions et des autorités 
traditionnelles, des lois coutumières et des frontières ancestrales autochtones ; des réparations et accords de 
compensation inadéquats ; le recours à l'influence et à la coercition indues. IPRM s'est fait l'écho de la 
Déclaration de Manille de la Conférence internationale sur les industries extractives et les PA.  Le MEDPA 
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devrait aborder entre autres : l’impact des industries extractives sur les PA et les mesures appropriées des États ; 
l'utilisation par les États des forces militaires en faveur des STN (aussi DEMA ) ; l’application du droit 
international humanitaire et de la Déclaration dans les opérations militaires ; une information indépendante de la 
part des Nations Unies sur les processus de consentement libre, préalable et éclairé ; la participation pleine et 
entière des PA aux discussions internationales sur les questions relatives à la biodiversité et aux changements 
climatiques (aussi PIPLinks  pour les industries extractives). Le Représentant spécial du Secrétaire général des 
Nations Unies chargé des droits de l’homme et des STN devrait dialoguer avec les PA et exhorter les États 
d’origine à établir une juridiction extraterritoriale sur les activités des STN (aussi MPHRC ). Les institutions 
financières internationales doivent inclure le consentement libre, préalable et éclairé dans leurs politiques de 
protection relatives aux PA, cesser de soutenir des projets à grande échelle sur les territoires des PA et cesser de 
promouvoir les intérêts des STN extractives au détriment des droits des PA. L'Organisation mondiale de la santé 
(OMS) devrait étudier l'impact du cyanure et des métaux lourds sur la santé des communautés autochtones 
touchées par l’exploitation minière. Les droits des PA doivent être reconnus par les industries extractives et des 
accords commerciaux bilatéraux.  
LRNRC-FOEP a déclaré qu'en dépit d'une jurisprudence antérieure reconnaissant la propriété des PA sur leurs 
territoires et ressources naturelles, le Gouvernement continue à considérer que l'État possède toutes les 
ressources naturelles aux Philippines. L’IPRA aurait dû corriger cette erreur historique, mais les PA n'ont à ce 
jour pas de voie de recours pour la restitution et les indemnisations, puisque l’IPRA reconnaît des droits au titre 
de lois foncières discriminatoires, limite à 10 ans la période pendant laquelle une action en justice pour obtenir 
une restitution est possible, et son application dépend de la volonté politique de la Commission nationale sur les 
PA (NCIP). De plus, des règlements actuellement publiés rendent l'IPRA inapplicable, et limitent le droit au 
consentement libre, préalable et éclairé et à la participation publique. L’accès à la justice reste difficile pour les 
PA. La NCIP tend également à faciliter l’accès des industries extractives aux terres ancestrales à travers la 
manipulation des processus de consentement libre, préalable et éclairé (aussi Tribu subanon). LRNRC-FOEP a 
recommandé que les organes gouvernementaux mandatés pour protéger les droits des PA soient gérés par les PA 
eux-mêmes, et les PA doivent choisir leurs représentants dans les processus de prise de décisions à tous les 
niveaux. Les gouvernements doivent mettre sur pied des recours et des mécanismes de réparation, 
d'indemnisation et de restitution culturellement appropriés, incluant des ressources et des délais adéquats pour 
les PA ; et les règlements pour la reclassification des terres doivent refléter de manière adéquate la propriété des 
PA sur les territoires ancestraux.  
DEMA  a rendu compte de la situation d’une communauté autochtone ifugao encouragée à aller s’établir ailleurs 
par le Gouvernement des Philippines dans les années 1960, et privée de son droit au consentement libre, 
préalable et éclairé en matière d'exploitation minière depuis 1994 par la NCIP sur la base du fait que ce sont des 
PA migrants (aussi IPRM ). DEMA a recommandé que les PA migrants jouissent des mêmes droits que les 
autres PA ; et que les gouvernements adoptent une législation en matière de gestion des ressources naturelles qui 
reconnaît les droits des PA.  
Une Tribu subanon de Mindanao a dénoncé le fait que le Gouvernement des Philippines n’a pas reconnu son 
droit coutumier et son système de justice et sa compétence, menant à l’absence répétée de reconnaissance et de 
respect par la NCIP de ses institutions représentatives traditionnelles et de sa plus haute autorité judiciaire. Les 
Philippines doivent reconnaître pleinement les systèmes de justice autochtones, leur compétence et leur 
articulation avec le système national de justice.  
Reconnaissant les efforts de l’Indonésie pour reconnaître juridiquement certains droits autochtones, BAA /DAP  
ont toutefois mis en exergue des violations flagrantes continues des droits des PA à Maluku et en Papouasie 
occidentale, y compris du droit à l’auto-identification et des droits culturels, religieux et fonciers. BAA/DAP ont 
demandé l'aide et la protection des Nations Unies et ont exhorté les RS concernés à effectuer une visite en 
Papouasie occidentale et à Maluku. 
ATSISJC a affirmé que les institutions nationales crédibles et indépendantes des droits de l’homme (NHRI) 
établissent un lien essentiel entre le système international et les cadres juridiques nationaux, et ont un rôle 
évident à jouer dans la mise en œuvre de la Déclaration. Le Forum des NHRI d’Asie-Pacifique a mené une étude 
parmi ses membres afin d’identifier leurs activités en matière de droits des PA, qui incluent : un rapport annuel 
au parlement au sujet de la situation des droits des PA ; des études sur les problèmes auxquels les PA font face ; 
la traduction de la Déclaration dans les langues autochtones ; des évaluations des politiques et des propositions 
au regard des normes de la Déclaration ; la gestion de processus de plainte concernant les discriminations subies 
par les PA ; et la sensibilisation aux droits des PA. Il y a un besoin évident d’assistance technique pour la 
sensibilisation concernant la Déclaration (aussi John Henriksen), à laquelle l'ONU devrait contribuer. Le Forum 
Asie-Pacifique développera une série d'instruments pour les NHRI sur la Déclaration. ATSISJC a recommandé 
que le MEDPA crée des partenariats avec les NHRI ; note le rôle important des NHRI pour la promotion et la 
protection des droits des PA ; et appelle les États à mettre sur pied des institutions nationales qui respectent les 
normes internationales afin de garantir leur crédibilité et leur indépendance.  
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NSWALC  a souligné la nécessité que les États, y compris l’Australie, appliquent la Déclaration dans leur droit 
national (aussi FOC pour le Canada), et à travers la fourniture de services, d’un soutien aux infrastructures, 
d’amendements législatifs, de programmes d’éducation et de mesures de réparation. Les États devraient garantir 
un contrôle direct et significatif par les PA ; la reconnaissance de l’autodétermination et du consentement libre, 
préalable et éclairé, de l’impact des injustices historiques, et des réparations ; la reconnaissance de la culture et 
du droit à la non-assimilation ; l'absence de discrimination et le respect des protections juridiques et autres ; une 
volonté politique et un apport financier adéquats. NSWALC a soumis une liste de vérification pour surveiller les 
politiques et les programmes destinés aux Autochtones australiens, rédigée par l’ancienne Commission des 
Aborigène et des Iliens du Détroit de Torres (ATSIC) en 2004. 
NNTC a demandé des changements fondamentaux à la Loi sur les titres natifs de l’Australie, puisque le système 
actuel de titres natifs est fortement discriminatoire à l’égard des peuples aborigènes. Afin d'obtenir une 
reconnaissance aux termes de cette loi, les groupes de propriétaires traditionnels doivent apporter la preuve qu'ils 
ont respecté leurs traditions et qu’ils ont été en rapport avec leur terre sans interruption depuis l’affirmation de la 
souveraineté britannique. Un amendement possible remettrait la charge de la preuve à l’État (ou à d’autres 
parties). Parfois, le Tribunal national pour les titres natifs a décidé en faveur de propriétaires traditionnels 
autochtones. Toutefois, c’est bien trop souvent le contraire qui se produit et dans certains cas les Gouvernements 
des États utilisent une approche coercitive avec les propriétaires traditionnels, ce qui enfreint gravement la 
Déclaration.  
WIN-Ainu /SGC ont appelé le Gouvernement du Japon à traiter des politiques discriminatoires qui détruisent le 
mode de vie et la culture des Ainu  ; des droits fonciers conformément à la Déclaration et aux recommandations 
du CERD ; de la mise en place d’un organe représentatif du peuple ainu ; de la représentation du peuple ainu au 
Parlement japonais ; de la restitution des îles septentrionales du Japon au peuple ainu comme faisant partie de ses 
territoires traditionnels. La destruction environnementale causée par les sociétés industrialisées doit être 
affrontée afin de rendre possible un style de vie conforme à l'esprit traditionnel du peuple ainu. 

L’ INDONESIE a objecté que de nombreuses interventions se réfèrent à des violations des droits de l’homme 
relatives à des pays spécifiques, qui relèvent du mandat du RSPA. Faire des affirmations qui ne sont pas liées au 
mandat du MEDPA sapera sa crédibilité (aussi TURQUIE). 

Moyen-Orient 

SOITM  a appelé le CoDH, ses procédures spéciales et l'ONU à accorder de toute urgence leur attention à la 
situation des droits de l'homme au Nord de l'Iraq, où le nationalisme kurde extrême et des normes démocratiques 
insuffisantes ont mené à une détérioration significative de la situation des droits de l'homme du peuple 
turkmène, entre autres.  
AANO  a informé des situations d’assimilation, de violence, de nettoyage ethnique ou d’extermination 
auxquelles le peuple araméen fait face en Iraq, en Turquie et en Syrie. AANO a appelé les gouvernements de 
ces États à mettre en œuvre la Déclaration, à reconnaître les peuples araméens en tant que PA, à mieux les 
protéger, à promouvoir leur culture et à faciliter leur retour et les réparations pour leurs pertes.  

Europe, Russie et région circumpolaire 

L’ Assemblée autochtone d'Arctique est satisfaite que la Déclaration aborde spécifiquement les droits sociaux, 
culturels et spirituels, politiques et environnementaux des PA, y compris leurs droits à l’autodétermination et aux 
terres. La Déclaration jouit d’une très bonne applicabilité, puisqu’elle permet aux États et aux PA d’améliorer 
leurs relations, et est compatible avec les autres instruments internationaux des droits de l’homme. L'Assemblée 
espère que le Gouvernement du Groenland et ICC collaboreront afin d’établir un centre des droits de l’homme au 
Groenland, qui porte une attention particulière aux questions et aux droits des PA. Le peuple saami est impliqué 
dans des négociations avec les gouvernements afin de réaliser son droit à l’autodétermination, par l’attribution de 
nouveaux mandats aux parlements saami. L’Assemblée a attiré l’attention sur le commentaire officiel du Groupe 
de travail des Nations Unies sur les minorités concernant la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 
personnes appartenant à des minorités (document E/CN.4/Sub.2/AC.5/2005/2) et a suggéré que le MEDPA 
produise une série de commentaires officiels similaires sur la Déclaration.  
RAIPON  a souligné la nécessité pour les PA de lutter pour leurs droits et de changer les attitudes de la société 
dominante et des gouvernements. La Déclaration doit devenir un principe guide dans la mise en œuvre des droits 
constitutionnels des PA. Les lois de la Fédération de Russie sont fortement contradictoires, puisqu'elles 
reconnaissent les droits des PA tout en violant leurs droits aux aliments traditionnels et à la gestion de la nature. 
Les PA n’ont même pas été mentionnés dans le rapport de la Russie pour l'EPU en 2009. Un problème essentiel 
concerne l’absence d’un organe fédéral abordant les questions de développement des PA. RAIPON a averti que 
les PA ne doivent pas devenir les victimes du nouveau développement économique de l’Arctique, de la Sibérie et 
de l’Extrême-Orient maintenant que le changement climatique permet d'atteindre de nouvelles ressources du 
sous-sol.  
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(b) Règlement des différends, voies de recours, rapatriement, indemnisation et réparation  

IAITPTF  a souligné le consentement libre, préalable et éclairé, la justice et l’égalité en rapport avec les projets 
d’atténuation du changement climatique sur les territoires autochtones, qui ont des conséquences négatives sur 
les terres, les ressources et les modes de vie traditionnels des PA sans indemnisation juste. Les processus de mise 
en œuvre pour le consentement libre, préalable et éclairé doivent encore être définis (aussi ONPIA /CTQLNQ ). 
Le MEDPA devrait conseiller d’autres mécanismes internationaux sur l’application des droits des PA, y compris 
le processus pour élaborer un régime international sur les ressources génétiques, ainsi que la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). Les droits des PA à un environnement propre, à 
des réparations justes et équitables, à la consultation et à la pleine participation à la prise de décisions sont 
cruciaux pour une coexistence pacifique et une bonne gouvernance.  
Affirmant que la colonisation historique subie par les PA équivaut à un génocide et à un crime contre l’humanité, 
MITA  a exhorté la communauté internationale à reconnaître leur droit à une indemnisation juste et à une 
réparation pour l’exploitation de leurs ressources naturelles (aussi ONPIA /CTQLNQ ).  

DD a affirmé que la Déclaration de Nairobi sur le droit des femmes et des filles au recours et à la réparation, qui 
souligne que les processus de réparation doivent tendre à éviter une répétition des violations, et comment ceci 
doit être réalisé, pourrait contribuer à interpréter les dispositions de la Déclaration sur la réparation tout en 
assurant la pleine participation des femmes et des filles autochtones, qui ont leur propre approche de la 
réparation. Les processus de réparation pourraient contribuer à transformer les relations entre les PA et les États, 
et à reconstruire les nations autochtones et le rôle que les femmes et les filles y jouent.  

Amérique centrale et du Sud 

CNV a mis en exergue le respect pour les droits des détenus et a proposé que la réinsertion sociale remplace la 
détention.  
FONAKISE  a appelé à une vaste application du principe d'indemnisation par les États, et a souligné l’attribution 
de titres collectifs pour les territoires ancestraux des PA dans l’Amazonie équatorienne comme un moyen 
d’empêcher l’aliénation des terres et d’obtenir la conformité aux normes relatives à la consultation. Les bureaux 
des ombudsmans nationaux devraient traiter des droits autochtones et environnementaux. Le racisme 
institutionnel effréné, le harcèlement des organisations autochtones, et la non-participation des PA prouvent que 
l’Équateur ne protège pas les droits des PA.  
Concernant les réparations, JPP-RE a souligné l'importance de l'article 19 sur le consentement libre, préalable et 
éclairé.  
La Déclaration aborde le rapatriement du patrimoine matériel et immatériel et établit le droit des PA à 
l’indemnisation et à la réparation pour les terres, territoires et ressources, ainsi que les moyens d’existence, dont 
ils ont été privés (OCOPQP). 

Le GUATEMALA  a rendu compte des mécanismes mis sur pied pour résoudre les conflits agraires et pour réparer 
les dommages aux victimes du conflit armé interne, y compris les victimes des violations des droits de l'homme 
et des crimes contre l'humanité (y compris par les forces de sécurité étatiques), en conformité avec le 
multiculturalisme, l’égalité entre les sexes, la durabilité environnementale, la participation démocratique et la 
vision du monde des Maya.  

Amérique du Nord 

NIYC  a souligné que les États-Unis n’abordent pas les préoccupations du CERD sur la violence diffuse contre 
les femmes autochtones, y compris dans les contextes urbains, et sur la prise en compte des conditions 
économiques et sociales comme causes fondamentales de crimes. NIYC a soutenu des voies de recours pleines et 
effectives pour réaliser les droits des PA, en soulignant les problèmes et nécessités spécifiques des PA urbains.  
En informant de la situation des mines d’or sur les territoires des Shoshone occidentaux aux États-Unis, WSDP 
a dénoncé les dommages causés dans le monde entier par l’exploitation minière à ciel ouvert par lixiviation en 
tas au cyanure (aussi CAPAJ pour les industries extractives en général), qui détruit les terres et l’environnement 
des PA, et qui viole leurs droits.  De nombreux PA font maintenant face à l’avidité des STN et sont démunis 
pour préserver leurs coutumes et leurs traditions pour leurs générations futures. Ce type d'exploitation minière 
devrait être interdit, puisqu’il constitue une violation directe des articles 29 et 32 concernant le droit des PA à la 
protection de l’environnement et le consentement libre, préalable et éclairé concernant les matériaux dangereux. 
Les articles 29, 32 et 40 stipulent l’atténuation des impacts négatifs, les réparations justes et équitables, le 
recours effectif pour toutes les violations des droits des PA, et les programmes pour préserver et rétablir la santé 
des PA. Les États doivent rendre les sociétés qui exploitent les ressources juridiquement responsables des 
violations des droits des PA et établir des mécanismes de plainte et de réparation.  
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Afrique 

MBOSCUDA a rendu compte de la façon dont un membre riche très en vue du parti au pouvoir au Cameroun 
s'empare des pâturages traditionnels des Mbororo , déplaçant les familles sans indemnisation, torturant et 
emprisonnant les opposants, et sapant les institutions mbororo. Le Cameroun doit encore répondre au rapport de 
2007 du RSPA à ce sujet. Le CoDH doit envoyer le RSPA en mission d’établissement des faits. L'ONU devrait 
faciliter l’accès des PA aux mécanismes internationaux des droits de l’homme pour les réparations. Le 
Cameroun doit appliquer les  recommandations d’indemnisation aux familles mbororo concernées, reconnaître 
les Mbororo en tant que PA et renforcer leurs institutions traditionnelles.  

Asie et Pacifique 

Concernant le règlement des différends et les voies de recours, l’Assemblée autochtone d’Asie a recommandé 
la prise en compte pleine et entière du droit coutumier ; l’établissement de nouveaux mécanismes inclusifs, 
transparents, accessibles et rapides là où les mécanismes existants sont discriminatoires à l'égard des PA ; une 
assistance juridique et un traitement rapide des procès ; et un organe de surveillance afin d’assurer la conformité 
des nouvelles lois aux droits des PA. Pour ce qui est des réparations, l’Assemblée asiatique a recommandé 
l’application du consentement libre, préalable et éclairé au partage continu et équitable des avantages ; des 
processus transparents ; des indemnisations sur base annuelle ; la mise en place de fonds en fidéicommis ; et en 
cas de réinstallation, des terres d’une valeur égale et la possibilité pour les PA de jouir de leurs moyens 
d’existence traditionnels. Concernant le rapatriement, l’Assemblée asiatique a recommandé le partage 
d’informations sur les artefacts entre les détenteurs et les PA au moyen d'un catalogue ; et un processus de 
dialogue pour encourager le retour. Le règlement des différends, les voies de recours, le rapatriement, 
l'indemnisation et la réparation doivent être traités par une réunion d’experts du CoDH, par le RSPA dans le 
cadre de ses dialogues avec les gouvernements, et au moyen d’une compilation de bonnes pratiques et de lignes 
directrices proposées par le MEDPA.  
Se concentrant sur l’Inde du Nord-Est, MPHRC  a souligné les impacts négatifs des activités des industries 
extractives sur les vies et les droits à la subsistance, à la terre et aux ressources naturelles, à la santé, à 
l’environnement, à la culture et aux systèmes de savoirs traditionnels des PA. La propriété étatique des 
ressources du sous-sol entraîne la perte des terres que les ancêtres des PA leur ont confiées pour les générations à 
venir. Le MEDPA devrait effectuer une vaste recherche sur les activités des industries extractives qui nuisent 
aux PA.  
UZIP  a souligné l’aliénation des terres des PA du monde entier due à l'absence de reconnaissance du droit au 
consentement libre, préalable et éclairé. Dans les circonstances inévitables où les terres ou les ressources des PA 
doivent être saisies par l'État, les victimes doivent recevoir une indemnisation adéquate qui les satisfait, et toutes 
les possibilités de recourir auprès des tribunaux doivent être garanties.  
Présentant le cas d'Okinawa comme un exemple d’absence de voies de recours appropriées, AIPR  a rappelé 
l’histoire de l’annexion des Îles Ryukyu par le Japon, les politiques d’assimilation imposées sur le peuple, leur 
non reconnaissance en tant que PA, la militarisation par l'armée des États-Unis, le développement récent de 
complexes hôteliers qui détruisent l'environnement et les lieux sacrés, et les flux croissants de population en 
provenance du Japon continental. Une première forme de recours est de reconnaître les PA. Les États devraient 
établir des commissions nationales pour le règlement des différends, les voies de recours, le rapatriement, 
l'indemnisation et la réparation concernant les droits des PA conformément à la Déclaration, et avec la pleine 
participation des PA (aussi UZIP ) ; enquêter sur les exécutions extrajudiciaires, y compris les cas historiques, 
punir les auteurs et fournir une voie de recours aux victimes ; et empêcher le révisionnisme au sujet des conflits 
qui ont concerné les PA.  
FAIRA  a souligné les mécanismes spécifiques compris dans la Déclaration pour affronter des problèmes 
profondément enracinés, y compris un système d'engagement (articles 8 et 30), des procédures impartiales pour 
la justice, les voies de recours et les accords (articles 8, 11, 12, 37, 40), et l’intercession sans préjugés ou 
malveillance (articles 8, 13, 27, 30, 32, 37, 40). Le préambule de la Déclaration souligne la nécessité de 
renverser l’impact de siècles de discriminations institutionnelles qui perdurent aujourd'hui. Les mécanismes 
prévus dans la Déclaration sont une feuille de route pour aborder l’inaction des États pour éliminer le racisme 
contre les PA. Ignorer ces dispositions revient à condamner les PA à l’oppression et à la marginalisation 
continues. FAIRA a ensuite souligné le manque de reconnaissance constitutionnelle des PA en Australie, où le 
gouvernement national n’avait aucune responsabilité législative pour les PA jusqu’en 1972, et a abolit en 2005 
leur organe représentatif, ATSIC (aussi NSWALC ). Le Gouvernement a manœuvré afin d’entraver l’attribution 
des titres natifs, et il a suspendu la Loi sur la discrimination raciale concernant les droits fonciers des PA et leurs 
droits dans les zones reculées, privant ainsi les PA de moyens de recours juridiques (aussi NSWALC ). 
L’Australie a également refusé de donner une indemnisation aux PA pour différentes injustices. Enfin, il n’existe 
aucun processus pour que les PA puissent demander un arbitrage des différends ou faire appel des décisions 
gouvernementales en Australie.  
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NSWALC  a rendu compte de mécanismes en Australie qui fournissent des possibilités de règlement des 
différends, voies de recours, rapatriement, indemnisation et réparation : la Loi sur les titres natifs de 1993, bien 
qu’elle soit controversée, a permis aux PA d’obtenir une certaine reconnaissance de leurs lois et de leurs droits 
fonciers traditionnels. La Loi sur les droits fonciers aborigènes de 1976 des Territoires du Nord reconnaît 
juridiquement le système de propriété foncière aborigène, bien que des amendements récents requièrent des baux 
fonciers en échange de la fourniture de services essentiels par l'État. La Loi sur les droits fonciers aborigènes de 
1983 de Nouvelle-Galles du Sud autorise les revendications foncières aborigènes, reconnaît l'importance de la 
terre pour les PA, et établit un régime de compensation pour les expropriations du passé. Obtenir des réparations 
pour la Génération volée nécessitera un soutien politique considérable.  
Le système de propriété foncière de la Nouvelle-Calédonie inclut la propriété privée, les terres coutumières et les 
terres domaniales, dont l'attribution dépend des besoins d'un modèle de développement qui détruit 
l’environnement, comme dans le cas des opérations d’exploitation minière de nickel par INCO Corporation qui 
ont contaminé un lagon inscrit au Patrimoine mondial de l’UNESCO. CPCK développe une stratégie pour régler 
les revendications relatives aux terres coutumières en établissant une carte des terres des clans et tribus kanak, 
dont les constitutions sont également déposées par écrit. Les moyens de recours pour obtenir une indemnisation 
et une réparation par l'État sont très limités.  

Moyen-Orient 

CNAAO  a réaffirmé que le peuple arménien a le droit de jouir de tous les droits de l'homme, puisque les PA ont 
des droits collectifs indispensables. CNAAO a en outre souligné la réparation juridique et morale, la restitution 
et l’indemnisation comme étant trois étapes différentes du même processus, sur la base de la Déclaration. 
(Objectant que cette intervention n’est pas pertinente pour le mandat du MEDPA, la TURQUIE  a affirmé que 
l’interprétation de la Déclaration tel qu’exprimée par les États lors de son adoption doit être considérée comme 
une base, et a rappelé sa nature juridiquement non contraignante et l’absence en Turquie de tout groupe inclus 
dans sa portée). 

Europe, Russie et région circumpolaire 

Le DANEMARK  a rendu compte du programme « Utimut » (« Retour » en groenlandais) visant à restituer les 
objets culturels et archéologiques et les restes humains. L’intérêt du Groenland pour le retour du patrimoine 
culturel s’est développé au cours des 30 dernières années. Le processus de retour se base sur des principes 
convenus mutuellement et définis par un comité composé d'un nombre égal de membres du Danemark et du 
Groenland, et vise à établir des collections représentatives dans les deux pays. Les restes humains ont tous été 
rapatriés. Différents événements et publications ont permis de diffuser cette bonne pratique.  

Francisco Cali, Membre du Comité sur l’élimination de la discrimination raciale (CERD), a mis en exergue 
le Commentaire général n° 23 du CERD sur les droits des PA, et la Déclaration comme instrument contre la 
discrimination raciale.  
En Amérique latine, des réformes constitutionnelles et législatives récentes ont apporté un soutien accru pour les 
droits des PA et la mise en œuvre de la Déclaration. José Carlos Morales a exprimé l’espoir que plus de 
gouvernements (aussi ONPIA /CTQLNQ ) et d’organisations autochtones soumettront des informations en temps 
utile pour les études du MEDPA.  
John Henriksen a souligné le caractère complet et la complexité de la Déclaration, et les liens entre ses 
dispositions, ainsi qu'avec les autres instruments internationaux des droits de l’homme. Malgré certains faits 
nouveaux positifs dans différents pays, les PA font encore face à de graves problèmes comme conséquence du 
déni et des violations de leurs droits et de leurs libertés. La réconciliation semble être une condition préalable 
importante pour faire de la Déclaration une réalité concrète.  

Point 5 – Propositions à présenter au CoDH pour examen et approbation 

Soulignant des suggestions pour des thèmes centraux futurs, John Henriksen a rappelé que tout en prenant en 
compte la portée complète de la Déclaration, le MEDPA doit identifier ses thèmes centraux et ses priorités 
conformément à son mandat. Parmi les préoccupations principales, il a souligné les opportunités limitées pour 
les PA de définir des priorités pour leur développement et de participer effectivement aux processus de prise de 
décision qui les concernent.  

Propositions de l’Assemblée générale des peuples autochtones pour des thèmes futurs 

L’un des thèmes proposés est la situation actuelle des PA en matière de santé, qui est relative à leur 
environnement, aux eaux (aussi CAPAJ), à la pratique de la spiritualité et au droit inhérent à 
l'autodétermination, et est également déterminée par leurs mauvaises conditions de vie et le manque de services 
de santé adéquats. Il est urgent d'effectuer un suivi de la Déclaration de Genève de l'OMS de 1999 sur la santé et 
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la survie des PA et d'aborder le droit des PA à la santé, tel qu'affirmé dans les instruments internationaux des 
droits de l'homme, y compris les articles 21 à 24 et 37 de la Déclaration. Une étude sur la santé des PA devrait 
intégrer la question de l'égalité des genres ; l'importance des savoirs traditionnels et des systèmes de santé des 
PA ; aborder les solutions proposées aux menaces émergentes à la santé des PA  ; et souligner les bonnes 
pratiques et les efforts de collaboration entre les États et les PA.  

Une autre proposition d’étude concerne la mise en œuvre du droit des PA à l’autodétermination, avec une 
attention particulière aux ressources. La colonisation des terres et des territoires des PA a imposé des limites à 
leur exercice de ce droit inhérent inaliénable et fondamental (tel qu’affirmé dans l’article 3 de la Déclaration), 
ainsi qu’à leurs règlements ancestraux sur les ressources et les minéraux, dont la pleine application est désormais 
limitée par les lois des États, qui empêchent les PA de poursuivre librement leur développement, enfreignant 
l'article 26 sur l’obligation pour les États d’accorder une reconnaissance et une protection juridique aux terres, 
territoires et ressources des PA, dans le plein respect de leurs traditions et de leurs systèmes de régime foncier. 
C'est maintenant la mise en œuvre effective de l'autodétermination dans un contexte autochtone qui doit être 
abordée (aussi NN, RAIPON , JPP-RE, CS). 

Une troisième proposition se concentre sur les droits des PA à la consultation et au consentement libre, préalable 
et éclairé, proclamé par la Convention 169 de l’OIT et la Déclaration comme l’un des droits collectifs des PA 
(aussi RAIPON , IAITPTF , CPNAB, ONIC /AICO ). Ceci est lié aux conceptions holistiques qu’ont les PA du 
monde, à leur lien sacré à la terre et aux ressources. Le droit des PA à la consultation et au consentement libre, 
préalable et éclairé doit être respecté dans l'adoption de mesures législatives, politiques et administratives, ainsi 
que dans les plans et les programmes de développement, et pour les industries extractives sur les terres et 
territoires autochtones. Des discussions au sein de différentes institutions spécialisées des Nations Unies ont 
pour but d'établir un traitement égal de ce droit, sur lequel les PA ont toutefois leur propre conception.  

En guise de conclusion, la Présidente-Rapporteuse a exprimé sa vive appréciation à tous les participants pour 
leur coopération et a remercié en particulier les représentants des NHRI et du Groupe de travail sur les 
populations autochtones de la CADHP. Elle a appelé à une contribution et à un soutien continus au travail du 
MEDPA.  

Ordre du jour provisoire pour la 3 e session du MEDPA 

1. Élection du bureau  
2. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux  
3. Étude sur les peuples autochtones et le droit à participer à la prise de décisions  
4. Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones  
5. Propositions à soumettre au Conseil des droits de l'homme pour examen et approbation 
6. Adoption du rapport  

Liste des abréviations 

AANO: Arameans of Aram-Naharaim Organisation 
ACIA: Association culturelle «Imache Amar», Algérie 
ACPROD-Batwa: Action Chrétienne pour la Promotion des Defavorisés Batwa 
ACT: Association culturelle «Taftilt», Algérie 
AICO: Autoridades Indígenas de Colombia 
AIDESEP: Interethnic Association for the Development of the Peruvian Rainforest 
AIPNKa: Association of Indigenous Peoples of the North, Kamchatka 
AIPR: Association of Indigenous Peoples in the Ryukyus 
ANT: Asociación Nueva Tilcara 
ATSIC: Aboriginal and Torres Straits Islander Commission 
ATSISJC: Aboriginal and Torres Straits Islander Social Justice Commissioner 
AZETTA: Réseau Amazigh pour la Citoyenneté 
BAA: Bangsa Adat Alifuru 
CAPAJ: Comisión Jurídica para el Autodesarrollo de los Pueblos Originarios Andinos 
CAURWA: Communauté des Autochtones Rwandais 
CEA-UIIA: Centro de Estudios Ayuuk – Universidad Indígena Intercultural Ayuuk 
CISA: Consejo Indio de Sudamérica 
CJIRA: Comisión de Juristas Indígenas de la República Argentina 
CMA: Congrès Mondial Amazigh 
CMNA: Confederación Mapuche de Neuquén - Argentina 
CNAAO: Conseil national des Arméniens d'Arménie Occidentale 
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CNV: Cumanagoto Nation of Venezuela 
CONAP: Confederación de Nacionalidades Amazónicas del Peru 
CONDECOREP: Coordinadora Nacional de Desplazados y Comunidades en Reconstrucción del Perú  
COPORWA: Communauté des Potiers du Rwanda 
CPCK: Congrès Populaire Coutumier Kanak, Nouvelle-Calédonie 
CPNAB: Consejo de Pueblos Nahuas del Alto Balsas 
CS: Conseil saami 
CTQLNQ: Comunidad Toba Qom Leek "NAM QOM", Argentina 
DAP: Dewan Adat Papua 
DD: Droits et Démocratie 
DEMA: Didipio Earthsavers Multipurpose Association, Philippines 
FAIRA: Foundation for Aboriginal and Islander Research Action 
FEMMATRICs: Federation of Matigsalug Manobo Tribal Councils, Inc. 
FOC: Friends of the Coquihalla 
FONAKISE: Federación de Organizaciones de la Nacionalidad Kichwa de Sucumbios 
GCC: Grand Conseil des Cris 
IAITPTF: International Alliance of the Indigenous Tribal Peoples of the Tropical Forests 
ICC: Inuit Circumpolar Conference 
IITC: International Indian Treaty Council 
IITF: International Indigenous ICT Task Force 
IOIRD: Organisation internationale de développement des ressources indigènes 
IPACC: Indigenous Peoples of Africa Co-ordinating Committee 
IPNC: Indigenous Peoples and Nations Coalition 
IPRM: Indigenous Peoples Rights Monitor 
IWA: Indigenous World Association 
JOAS: Jaringan Orang Asal SeMalysia 
JPP-RE: Jatun Pacha Producciones – Revista Ecuamundo 
LRNRC-FOEP: Legal Rights and Natural Resouces Center – Friends of the Earth Philippines 
MBOSCUDA: Mbororo Social and Cultural Development Association 
MITA: Mouvement Indien "Tupaj Amaru" 
MPHRC: Meghalaya Peoples' Human Rights Council 
NAADUTARO: Pastoralists' Survival Options, Tanzania 
NIYC: National Indian Youth Council 
NMC: Newen Mapu – Chile 
NN: Navajo Nation 
NNTC: National Native Title Council 
NSWALC: New South Wales Aboriginal Land Council 
NWAC: Native Women's Association of Canada 
OCOPQP: Organización de Comunidades Originarias Pueblo Quechua Puno, Peru 
ODHPIA: Observatorio de Derechos Humanos de los Pueblos Indígenas – Argentina 
ONIC: Organización Nacional Indígena de Colombia 
ONPIA: Organización de Nacionalidades de Pueblos Indígenas de Argentina 
PCP: Chittagong Hill Tracts Hill Students' Council  
PIPlinks: Philippine Indigenous Peoples Links 
RAIPON: Russian Association of Indigenous Peoples of the North 
RCN: Rehoboth Community of Namibia 
SACS: Structural Analysis of Cultural Systems, University of Berlin 
SER: Servicios del Pueblo Mixe 
SGC: Shimin Gaikou Centre (Citizen's Centre for Diplomacy) 
SOITM: Iraqui Turkmen Human Rights Research Foundation 
SOTZ'IL: Centro de Investigación y Planificación del Desarrollo Indígena – Sotz'il 
UZIP: United Zo Indigenous Peoples 
WIN-Ainu: World Indigenous Peoples’ Network-Ainu 
WSAS: Wollotuka School of Aboriginal Studies, University of Newcastle 
WSDP: Western Shoshone Defense Project 
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3. CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE 

En 2008, la 9e Conférence des parties (COP) de la Convention sur la diversité biologique (CDB) 
mandatait son Groupe de travail ad-hoc à composition non limitée sur l'accès et le partage des 
avantages pour qu'il termine les négociations sur un Régime international d'accès aux ressources 
génétiques et de partage des avantages (APA), qui puisse être soumis à la considération, pour 
adoption, de la 10e COP de la CDB, en octobre 2010 à Nagoya, Japon. Le Groupe de travail sur l'accès 
et le partage des avantages devait terminer ces négociations sur le Régime international durant sa 9e 
réunion, tenue à Cali (Colombie), du 22 au 29 mars 2010. Le projet de texte produit par la 8e réunion 
du Groupe de travail, appelé annexe de Montréal, contenait encore une proportion considérable de 
formulations ne jouissant pas du consensus. Les négociations à la 9e session se sont donc fondées sur 
un projet de protocole appelé texte des co-présidents, issu de l'annexe de Montréal et de consultations 
inter-sessions postérieures. Le consensus n'ayant pas été atteint sur ce projet de protocole à Cali, la 9e 

réunion du Groupe de travail a été suspendue et reprendra à Montréal (Canada), du 10 au 16 juillet 
2010. Nous publions ici trois déclarations, par le Forum international autochtone sur la biodiversité et 
le Réseau des femmes autochtones sur la biodiversité, qui esquissent leur préoccupations et leurs 
demandes dans ces négociations. 

Groupe de travail sur l'accès et le partage des avantages, 9e session – Cali, Colombie, 22 – 29 
mars 2010 

Déclaration d'ouverture du Forum international autochtone sur la biodiversité (FIAB) – 22 mars 2010 

Je vous souhaite la bienvenue au nom des peuples autochtones de Colombie. 
Nous, les peuples autochtones du monde, sommes venus ici unis. 
Notre pensée est comme le cours d'un grand fleuve alimenté par ses affluents que sont les pensées des divers 
peuples autochtones du monde. 
Nous sommes venus ici pour négocier un régime international traitant de nos connaissances traditionnelles et des 
ressources génétiques associées. 
Les connaissances traditionnelles sont très importantes pour nous. 
De par leur nature, elles sont étroitement et intimement liées à nos territoires ancestraux, à la terre mère, et à 
l'identité de nos peuples. 
Les connaissances traditionnelles sont créées et recréées de manière dynamique sur la base des principes 
culturels d'équilibre, d'harmonie et de connexion avec toutes les formes de vie. 
Les connaissances traditionnelles sont matérielles et immatérielles, holistiques et intégrales, et intégrantes. 
Les connaissances traditionnelles assurent des pratiques qui garantissent notre continuité physique et spirituelle 
selon les principes de réciprocité, de complémentarité, et une éthique de solidarité, afin d'atteindre le bien-vivre. 
Nous sommes venus à cette réunion, après Montréal, avec des sentiments positifs à l'égard d'un régime 
international juridiquement contraignant d'accès et de partage des avantages (APA), sachant que nos 
préoccupations étaient prises en compte dans le texte de l'annexe de Montréal, et que de nombreux États parties 
soutiennent nos droits et nos intérêts. 
Ceci est en harmonie avec les développements internationaux reconnaissant notre identité en tant que peuples 
ainsi que nos droits.  
Nous sommes toutefois profondément déçus du fait que le projet de protocole n'inclut pas nos droits et intérêts, 
soutenus dans l'annexe de Montréal. 
Si nous devons avancer et atteindre un accord sur un protocole de régime international, alors certaines questions 
clés doivent être incluses dès maintenant dans le projet de protocole. 

Ces exigences sont minimales et nécessaires.  
1. Le protocole doit déclarer dans son préambule que les droits des peuples autochtones et des communautés 
locales sont respectés. 
2. En cas d'accès à des connaissances traditionnelles, le consentement préalable et en connaissance de cause des 
peuples autochtones et des communautés locales doit être obtenu, et ceci ne doit pas dépendre de la législation 
nationale. 
3. Le préambule du protocole doit reconnaître les droits des peuples autochtones et des communautés locales aux 
ressources génétiques. 
4. L'importance et la pertinence des connaissances traditionnelles doivent être complètement intégrées à 
l'ensemble du protocole, et en particulier dans la section sur le respect des obligations. 
5. Le protocole doit reconnaitre l'existence et le rôle des lois coutumières des peuples autochtones et des 
communautés locales. 
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Nous désirons expliciter que chacune de ces exigences est déjà incluse dans l'annexe de Montréal. 
Nos délégations de peuples autochtones et de communautés locales ont fait beaucoup d'efforts durant les 
négociations au sein de ce groupe de travail, et du Groupe de travail sur l'article 8(j), afin d'expliquer que nos 
droits fondamentaux et nos intérêts dans ces domaines particuliers sont vitaux pour notre bien-être. Si ces 
exigences sont ignorées dans le protocole, alors nous ne pourrons pas accepter que la poursuite de ces 
négociations produise un régime juste et équitable d'accès aux ressources génétiques et de partage des avantages. 
Nous ne sommes pas d'accord avec l'opinion selon laquelle la Convention sur la diversité biologique est un 
instrument environnemental et non un instrument relatif aux droits de l'homme. 
De tels arguments n'ont pas de base légale. 
Le Convention sur la diversité biologique explicite que tous les droits des États doivent être exercés en accord 
avec la Charte des Nations Unies et les principes du droit international. 
La Charte des Nations Unies demande à tous les États de « réaliser la coopération internationale ... en 
développant et en encourageant le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous, sans 
distinctions ». 
La Charte des Nations Unies n'admet pas d'exception indiquant que les instruments environnementaux sont 
dispensés de respecter les droits de l'homme.  
Nous sommes prêts à poursuivre les négociations à condition que soit montrée de la bonne foi. 
C'est l'Année internationale de la biodiversité et nous appelons tous les États parties à faire preuve d'engagement 
pour obtenir un Régime international d'accès aux ressources génétiques et de partage des avantages qui soit non-
discriminatoire, juste et équitable. 
Eigwuy anachukwa nì. 

Déclaration finale du Réseau des femmes autochtones sur la biodiversité – 29 mars 2010 

Merci Messieurs les Coprésidents 
Le Réseau des femmes autochtones sur la biodiversité remercie le Gouvernement de Colombie, et les peuples 
autochtones de cette région, pour leur hospitalité et l'accueil qu'ils nous ont fait durant ces journées de la 9e 
réunion du Groupe de travail sur l'APA. 

Messieurs les Coprésidents 
La participation des femmes autochtones au processus de la Convention sur la diversité biologique a contribué 
de manière significative aux négociations effectuées dans les différents groupes de travail; nous avons contribué 
à ce processus en vertu de l'importance et du rôle que, comme femmes, nous avons dans la protection et le 
maintien de notre terre mère.  
Nous désirons exprimer nos préoccupations quant au développement de ce processus de négociation, dans lequel 
nos propositions, en tant que peuples autochtones, n'ont pas été prises en compte intégralement en ce qui 
concerne les points spécifiques suivants: 

1. La référence à la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, qui représente un 
progrès dans la reconnaissance de nos droits. Néanmoins, nous ressentons un manque de volonté politique dans 
l'application des instruments internationaux se référant à nos droits fondamentaux. 
2. Le partage des avantages: les femmes autochtones doivent être prises en compte, avec une participation pleine 
et effective, dans tout le processus relatif au Régime international. Pour ceci, il faut prendre en compte le rôle 
fondamental de la femme, reconnu par le préambule de la Convention, dans son paragraphe 13, qui se réfère à la 
reconnaissance du rôle capital que jouent les femmes dans la conservation et l’utilisation durable de la diversité 
biologique, et par l'existence d'un Plan d'action sexospécifique de la CDB, élaboré en janvier 2008 en Suisse, en 
accord avec la décision V/16: article 8(j) et dispositions connexes. Ce plan d'action a été adopté par la COP 9. 
3. Pour les femmes autochtones, et donc pour les peuples autochtones, il est important que soit reconnu le 
caractère collectif des connaissances traditionnelles, qui sont héritées, développées et innovées au fil des années. 
Les connaissances traditionnelles doivent être un thème transversal dans tout le protocole du Régime 
international. 
4. Dans le cadre du thème du respect des obligations, il est important que puisse être créé un certificat de 
conformité reconnu internationalement, qui inclue les informations sur le consentement préalable et en 
connaissance de cause, ainsi que sur les conditions convenues d'un commun accord, des peuples autochtones et 
des communautés locales, en accord avec le droit coutumier, et les protocoles communautaires doivent être 
cohérents avec le droit international. 
5. De même, dans le cadre du thème des capacités, il est important pour nous que soit prise en compte la 
perspective et la vision des femmes autochtones, et que ces capacités soient développées en réponse aux besoins 
et aux réalités des peuples autochtones, avec des moyens culturellement appropriés et l'utilisation des langues 
autochtones, afin d'assurer la participation pleine et effective des femmes autochtones. 

Les femmes autochtones, tout comme les représentants des peuples autochtones ici présents,   sommes venues ici 
avec une pleine volonté de dialoguer, en respectant tout principe de bonne foi. Pour cette raison, nous exigeons 
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que les États parties assument un engagement sérieux envers la protection des connaissances traditionnelles 
associées aux ressources génétiques, y compris leurs produits dérivés, pour en éviter l'appropriation indue. 
Lorsque nous rencontrons des problèmes et des défis, nous devons travailler de manière solidaire pour respecter 
les droits de tous. Nous demandons de participer activement au processus menant à Nagoya. 
Nous désirons conclure en déclarant que la terre mère est la plus grande des mères, celle qui nous a tous 
enfantés. Nous avons tous l'obligation d'en prendre soin et de la protéger, en vue d'atteindre le bien-vivre de 
l'humanité. 

Merci beaucoup Messieurs les Coprésidents 

Tukuyañataki, ma suma arumtawi taqui chuymauqui. 
Pour finir, je vous salue tous du fond du cœur. 
Jallalla 

Déclaration finale du Forum international autochtone sur la biodiversité (FIAB) – 29 mars 2010 

2010 est l'Année internationale de la biodiversité et il est essentiel que les États parties terminent la tâche qu'ils 
se sont imposée, et adoptent un Protocole d'accès et de partage des avantages. 

En tant que peuples autochtones, nous répondons à l'Année internationale en travaillant pour que soient atteints 
les objectifs de la CDB, fixés voici presque 20 ans, autant dans le domaine de la protection de la biodiversité du 
monde et de son utilisation durable, que dans celui d'un partage juste et équitable des avantages dérivés de 
l'utilisation des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles qui leur sont associées. 

Il est important de comprendre que le renforcement de nos capacités pour exercer nos droits est un aspect 
essentiel de la protection de la biodiversité et que nos droits relatifs à la biodiversité, y compris les ressources 
génétiques, doivent être un aspect essentiel du Régime international d'APA, pour que le futur protocole rencontre 
le succès. 

Nous, peuples autochtones, représentons le principe selon lequel tous les peuples ont des responsabilités et des 
obligations dans la préservation de la mère nature qui nous nourrit et définit notre existence. Nous, peuples 
autochtones, nous efforçons de faire face à ces responsabilités dans nos territoires d'origine en accord avec nos 
traditions culturelles. 

Depuis 2007, les Nations Unies ont reconnu notre existence comme peuples, répondant ainsi au mythe historique 
qui niait nos droits à l'autogouvernement et nos droits collectifs sur nos territoires et ressources. 

La Déclaration sur les droits des peuples autochtones explicite aussi que les peuples autochtones, comme tous les 
peuples, ont clairement le droit à l'autodétermination et le droit de prendre leurs propres décisions sur leurs 
moyens de subsistance, leurs cultures et leur futur.  

Nous voyons avec satisfaction que nos droits relatifs aux connaissances traditionnelles associées aux ressources 
génétiques sont reconnus dans le projet de protocole. Nous n'avons aucune raison de penser que ceci va changer. 

Nous espérons encore que nos droits sur les connaissances traditionnelles soient considérés comme une question 
transversale et que les connaissances traditionnelles soient incorporées dans la section sur le respect des 
obligations. 

Nous attirons l'attention sur le fait que certains États parties ont suggéré que les peuples autochtones ne veulent 
pas que les États protègent leurs connaissances traditionnelles. 

Bien que nous ayons, en tant que peuples autochtones, le droit de maintenir, contrôler, protéger et développer 
nos connaissances traditionnelles, les États parties ont aussi l'obligation, en vertu du droit international, de 
prendre des mesures effectives pour reconnaître et protéger l'exercice de ces droits.  

Nous ne sommes pas d'accord avec les suggestions de s'en remettre à l'OMPI en ce qui concerne les mesures de 
respect des obligations relatives aux connaissances traditionnelles. Nous avons peu confiance dans les débats au 
sein de l'OMPI, après avoir participé aux quinze sessions, à ce jour, du Comité intergouvernemental sur les 
ressources génétiques, les connaissances traditionnelles et le folklore. 

Nous pensons que nos droits sur les connaissances traditionnelles et les ressources génétiques associées doivent 
plutôt être traités dans le cadre du Régime international d'APA, car c'est ici que vont être établies la structure, la 
capacité et l'information en vue du respect des obligations.  

Nous avons demandé que le projet de protocole reflète « l'interrelation entre les ressources génétiques et les 
connaissances traditionnelles, et la nature inséparable de ces ressources et des connaissances des peuples 
autochtones et des communautés locales ». Nous espérons que les États parties affirmeront cette relation 
importante dans le texte du protocole. 
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Nous, peuples autochtones, ne considérons pas le protocole d'APA comme un traité de libre échange réduit, par 
lequel les précieuses ressources de la biodiversité et les connaissances traditionnelles encore conservées seraient 
extraites, expropriées et privatisées par l'intermédiaire de droits de propriété intellectuelle. 

Nous, peuples autochtones, avons été les gardiens de la biodiversité, que nous avons améliorée par l'application 
de nos connaissances, innovations et pratiques traditionnelles. 

Cet héritage historique doit être pleinement valorisé dans le protocole d'APA, en plus d'être récompensé et 
amélioré comme un legs continu pour les générations à venir. 
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4. RÉUNIONS ET DÉLAIS À VENIR POUR LES PEUPLES AUTOCHTONES, 
JUILLET – DÉCEMBRE 2010 
Les dates des sessions du Conseil des droits de l’homme sont sujettes à modifications. Merci de consulter le site 
Internet du Conseil http://www2.ohchr.org/french/bodies/hrcouncil/ (pour accéder à l’extranet, le nom 
d’utilisateur est « hrc extranet » et le mot de passe « 1session ») 

JUILLET 

10 – 16 juillet 2010 (Montréal, Canada) 
Reprise de la 9e réunion du Groupe de travail à composition non limitée sur l’accès et le partage des 
avantages 
Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique 
Contact: M. Ahmed Djoghlaf, Secrétaire exécutif 
413 St-Jacques Street, 8e étage, Bureau 800 
Montréal, Québec, Canada, H2Y 1N9 
Tél.: +1 514 288 2220 Fax: +1 514 288 6588 
Courriel: secretariat@cbd.int  
Internet (documents disponibles en français): http://www.cbd.int/meetings/default.shtml  

12 – 16 juillet 2010 (Genève, Suisse) 
3e session du Mécanisme d’experts sur les droits des peuples autochtones 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Contact: M. José Parra, Unité peuples autochtones et minorités 
Nations Unies, CH-1211 Genève 10, Suisse 
Tél.: +41 22 928 9164 Fax: +41 22 928 9066 
Courriel: expertmechanism@ohchr.org  
Internet: http://www2.ohchr.org/french/issues/indigenous/ExpertMechanism/index.htm  

12 – 30 juillet 2010 (New York, États-Unis) 
46e session du Comité pour l’éradication de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 
(CEDAW) 
Pays devant être examinés: Albanie, Argentine, Australie, République Centrafricaine, Fidji, Grenade, Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Fédération de Russie, Seychelles, Turquie. 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Nations Unies, 1211 Genève 10, Suisse 
Fax: +41 22 917 9022  
Courriel: cedaw@ohchr.org Internet : http://www2.ohchr.org/french/bodies/cedaw/index.htm  

12 – 30 juillet 2010 (Genève, Suisse) 
99e session du Comité des droits de l’homme 
Pays devant être examinés: Cameroun, Colombie, Estonie, Israël, Éthiopie, Mongolie, Kazakhstan, Slovaquie, 
Togo.  
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Contact: M. P. Gillibert 
Nations Unies, CH-1211 Genève 10, Suisse 
Tél.: +41 22 917 9332 Fax: +41 22 917 9022 
Courriel: pgillibert@ohchr.org Internet: http://www2.ohchr.org/french/bodies/hrc/index.htm  

19 – 23 juillet 2010 (Genève, Suisse) 
1e session du Groupe de travail intersessions du Comité intergouvernemental de l'OMPI sur la propriété 
intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et aux expressions culturelles 
traditionnelles / folklore 
Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) 
34, chemin des Colombettes 
Case postale 18, CH-1211 Genève 20, Suisse 
Tél. : +41 22 338 9111 Fax: +41 22 733 5428 
Courriel: Grtkf@wipo.int Internet: http://www.wipo.int/tk/fr/igc/  
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AOÛT 

2 – 6 août 2010 (Genève, Suisse) 
Cinquième session du Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Contact: Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme 
Secrétariat du Conseil des droits de l’homme 
Nations Unies, CH-1211 Genève 10, Suisse 
Tél.: +41 22 917 9401/9732 Fax: +41 22 917 9011 
Courriel: hrcadvisorycommittee@ohchr.org  
Internet: http://www2.ohchr.org/french/bodies/hrcouncil/advisorycommittee.htm  

2 – 27 août 2010  (Genève, Suisse) 
77e session du Comité pour l’élimination de la discrimination raciale (CERD) 
Pays devant être examinés: Australie, Bosnie-Herzégovine, Danemark, El Salvador, Estonie, France, République 
islamique d'Iran, Maroc, Roumanie, Slovénie et Ouzbékistan.  
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Contact: Mme N. Prouvez, Secrétaire 
Nations Unies, CH-1211 Genève 10, Suisse 
Tél.: +41 22 917 9309 Fax: +41 22 917 9022 
Courriel: nprouvez@ohchr.org Internet: http://www2.ohchr.org/french/bodies/cerd/index.htm  

9 août 2010 (célébrée dans le monde entier) 
Journée internationale des peuples autochtones 
Internet: http://www.un.org/events/   

SEPTEMBRE 

13 septembre – 1 octobre 2010 (Genève, Suisse) 
15e session du Conseil des droits de l’homme  
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Contact: Unité Société civile du HCDH 
Nations Unies, CH-1211 Genève 10, Suisse 
Tél.: +41 22 917 9656 Fax: +41 22 917 9011 
Courriel: civilsocietyunit@ohchr.org  
Internet: http://www2.ohchr.org/french/bodies/hrcouncil/index.htm  

13 septembre – 1 octobre 2010 (Genève, Suisse) 
55e session du Comité des droits de l’enfant 
Pays devant être examinés: Angola, Burundi, Danemark, Monténégro, Espagne, Sri Lanka, Soudan, Ukraine, 
Bosnie-Herzégovine, Mexique, Nicaragua. 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Contact: Mme Maja Andrijasevic-Boko, Secrétaire 
Nations Unies, CH-1211 Genève 10, Suisse 
Tél.: +41 22 917 9276 Fax: +41 22 917 9022  
Courriel: crc@ohchr.org Internet: http://www2.ohchr.org/french/bodies/crc/index.htm  

14 septembre – décembre 2010 (New York, USA) 
65e session de l’Assemblée générale de l’ONU 
Siège de l’ONU, 1 UN Plaza, New York, NY 10017 
Tél. : +1 212 963 8811 Fax: +1 212 963 1267 
Internet: http://www.un.org/french/ga   

20 – 29 septembre 2010 (Genève, Suisse) 
Assemblées des États membres de l'OMPI : 48e série de réunions 
Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI)  
Case postale 18, CH-1211 Genève 20, Suisse 
Tél: +41 22 338 9111 Fax: +41 22 733 5428 
Pour le courriél: http://www.wipo.int/tools/fr/contacts/index.jsp   
Internet: http://www.wipo.int/meetings/fr/details.jsp?meeting_id=17454   
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OCTOBRE 

4 – 22 octobre 2010 (Genève, Suisse) 
47e session du Comité pour l’éradication de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 
(CEDAW) 
Pays devant être examinés: Bahamas, Burkina Faso, Tchad, Comores, République tchèque, Lesotho, Malte, 
Tunisie et Ouganda. 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Nations Unies, 1211 Genève 10, Suisse 
Fax: +41 22 917 9022  
Courriel: cedaw@ohchr.org Internet : http://www2.ohchr.org/french/bodies/cedaw/index.htm  

9 – 11 octobre 2010 (Washington DC, États-Unis) 
Assemblées annuelles de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international 
Siège de la Banque mondiale 
1818 H Street, NW Washington, DC 20433, États-Unis  
Tél. : +1 202 473 1000 Fax: +1 202 477 6391 
Courriél: bfcoffice@worldbank.org  
Internet (en anglais) : http://www.imf.org/external/am/index.htm   

11 – 29 octobre 2010 (Genève, Suisse) 
100e session du Comité des droits de l’homme 
Pays devant être examinés: El Salvador, Pologne, Belgique, Jordanie, Hongrie, Jamaïque, Bulgarie, Koweït, 
Guatemala, Iran.  
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Contact: M. P. Gillibert 
Nations Unies, CH-1211 Genève 10, Suisse 
Tél.: +41 22 917 9332 Fax: +41 22 917 9022 
Courriel: pgillibert@ohchr.org Internet: http://www2.ohchr.org/french/bodies/hrc/index.htm  

18 – 29 octobre 2010 (Nagoya, Préfecture d'Aichi, Japon) 
10e Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique 
Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique 
Contact: M. Ahmed Djoghlaf, Secrétaire exécutif 
413 St-Jacques Street, 8e étage, Bureau 800 
Montréal, Québec, Canada, H2Y 1N9 
Tél.: +1 514 288 2220 Fax: +1 514 288 6588 
Courriel: secretariat@cbd.int  
Internet (documents disponibles en français): http://www.cbd.int/meetings/default.shtml  

25 octobre – 5 novembre 2010 (Genève, Suisse) 
8e session du Groupe de travail intergouvernemental sur l'application effective de la Déclaration et du 
Programme d'action de Durban 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Contact: Unité Anti-Discrimination  
48 Giuseppe Motta, 1202 Genève, Suisse 
Tél.: +41 22 928 9208 Fax: +41 22 928 9050 
Courriel: adusecretariat@ohchr.org  
Internet: http://www2.ohchr.org/french/issues/racism/groups/index.htm   

NOVEMBRE 

1 – 19 novembre 2010 (Genève, Suisse) 
45e session du Comité contre la torture 
Pays devant être examinés: Bosnie-Herzégovine, Cambodge, Équateur, Éthiopie, Mongolie, Turquie. 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Contact: Mme M. Morales Fernandez, Secrétaire 
Nations Unies, 1211 Genève 10, Suisse 
Tél.: +41 22 917 9139 Fax: +41 22 917 9022 
Internet: http://www2.ohchr.org/french/bodies/cat/index.htm  
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1 – 19 novembre 2010 (Genève, Suisse) 
45e session du Comité des droits économiques, sociaux et culturel (CDESC) 
Pays devant être examinés: Pays-Bas, Suisse, Uruguay, République dominicaine, Sri Lanka. 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Contact: Mme Wan-Hea Lee, Secrétaire 
Nations Unies, CH-1211 Genève 10, Suisse 
Tél.: +41 22 917 9154 Fax: +41 22 917 9022 
Courriel: wlee@ohchr.org Internet: http://www2.ohchr.org/french/bodies/cescr/index.htm   

22 novembre – 3 décembre 2010 (Genève, Suisse)  
9e session du Groupe de travail du CoDH sur l’Examen périodique universel 
Pays devant être examinés (dans cet ordre): Liberia, Malawi, Mongolie, Panama, Maldives, Andorre, Bulgarie, 
Honduras, États-Unis d'Amérique, Îles Marshall, Croatie, Jamaïque, Jamahiriya arabe libyenne, Micronésie, 
Liban, Mauritanie. 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Contact: Unité Société civile du HCDH 
Nations Unies, CH-1211 Genève 10, Suisse 
Tél.: +41 22 917 9656 Fax: +41 22 917 9011 
Courriel: civilsocietyunit@ohchr.org  
Internet: http://www.ohchr.org/FR/HRBodies/UPR/Pages/UPRMain.aspx  

29 novembre – 10 décembre 2010 (Cancún, Mexique) 
16e session de la Conférence des parties (COP 16) de la CCNUCC 
6e session de la COP servant de réunion des parties au Protocole de Kyoto 
Session des Organes subsidiaires chargés de fournir des avis scientifiques et technologiques (SBSTA) et 
d’application (SBI) 
Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) 
Haus Carstanjen, Martin-Luther-King-Strasse 8 
Case Postale 260124, D-53153 Bonn, Allemagne 
Tél.: +49 228 815 1000 Fax: +49 228 815 1999 
Courriel: secretariat@unfccc.int Internet: http://unfccc.int/portal_francophone/items/3072.php    

DECEMBRE 

6 – 10 décembre 2010 (Genève, Suisse) 
17e session du Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources 
génétiques, aux savoirs traditionnels et aux expressions culturelles traditionnelles / folklore 
Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) 
34, chemin des Colombettes 
Case postale 18, CH-1211 Genève 20, Suisse 
Tél. : +41 22 338 9111 Fax: +41 22 733 5428 
Courriel: Grtkf@wipo.int Internet: http://www.wipo.int/tk/fr/igc/  

 



UPDATE 91 doCip Mai / Juin 2010 

 

Publié le 10 juin 2010 31 

5. DIVERS 

La troisième session du Mécanisme d’experts sur les droits des peuples autochtones se tiendra 
à Genève, au Palais des Nations, du 12 au 16 juillet 2010.  

Elle sera précédée de la Réunion préparatoire du Caucus global des peuples autochtones qui aura 
lieu au Conseil œcuménique des églises (150, route de Ferney) le samedi 10 et le dimanche 11 juillet 
2010 de 09h00 à 17h00. Le doCip se permet d'encourager chacun(e) à participer à cette réunion 
importante, et particulièrement les bénéficiaires du Fonds volontaire.  

Finalement, en collaboration avec le Haut-Commissariat aux droits de l’homme, le doCip organisera 
une petite formation sur les mécanismes droits de l’homme destinée aux peuples autochtones. 

 

Fonds de contributions volontaires pour les populations autochtones 

Les formulaires de demande de subventions de voyage pour des représentants autochtones, pour assister aux 
sessions de 2011 de : 

- l’Instance permanente sur les questions autochtones 
- le Mécanisme d’experts sur les droits des peuples autochtones 

sont disponibles sur le site Internet du Haut-Commissariat aux droits de l’homme : 

http://www2.ohchr.org/french/about/funds/indigenous/ 

Ce formulaire doit être signé, daté, accompagné d’une lettre de désignation et envoyé, avant 

le 1e OCTOBRE 2010 au 

Secrétariat du Fonds de contributions volontaires pour les populations autochtones,  
Mme Mélanie Clerc 
Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
CH-1211 Genève 10 – Suisse 
Téléphone: +41 22 928 9164 / 9737 - Fax: + 41 22 928 9066 
Courrier électronique: IndigenousFunds@ohchr.org  

Pour plus d’information et pour les candidatures: http://www2.ohchr.org/french/about/funds/indigenous/  

 

Si vous avez des commentaires et des suggestions à propos de cet Update, n’hésitez pas à nous les transmettre:  

par courrier électronique à: docip@docip.org (Objet: Update)  

par fax au: + 41 22 740 34 54 

par courrier postal à: doCip, 14 avenue Trembley, CH-1209 Genève 

 

Merci! 

 

 

INFORMEZ-NOUS DE VOS CHANGEMENTS D’ADRESSE 

Pensez à nous informer quand vous changez d’adresse de courrier électronique ou d’adresse postale, de numéro 
de téléphone ou de télécopieur, pour que nous puissions tenir notre carnet d’adresses à jour ! 

Envoyez-nous un message électronique à docip@docip.org, objet : changement d’adresse. D’avance, merci ! 
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Rédaction  
Pierrette Birraux, Geneviève Herold, Selina Niederberger 

 
Traduction  
Virginia Alimonda, Marie Bismuth Niouky, Karen Smith, Nathalie Stitzel. 

 
 
La reproduction et la diffusion de l’information contenue dans l'UPDATE sont les bienvenues pour peu que la 
source soit citée.  
Ce numéro est disponible en anglais, espagnol, français et russe.  
La version en anglais, imprimée et sur www.docip.org, fait foi.  
  
 
Avec le soutien de:  

 
Ce document a été réalisé avec l’aide financière de l’Union européenne. Le contenu de ce document relève de la 
seule responsabilité du doCip et ne peut en aucun cas être considéré comme reflétant la position de l’Union 
européenne.  
La Direction du développement et de la coopération (Suisse)  

Le Canton de Genève 

La Ville de Genève  
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